
DOCUMENT
DE RÉFÉRENCE 2018
inncluant le rappoort finaanccier annuuel



21
 :

pour Saint-Gobain

de valeur

2

3 et responsable

par les politiques

des collaborateurs

et sociétaux

4

5 des organes

et de Direction

sur les titres
par les mandataires

le gouvernement
(article L. 225-37
de commerce)

des Commissaires
sur les

et engagements

6

7

8
aux comptes

la Compagnie

aux Comptes sur les

de Saint-Gobain
5 derniers

9



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018
incluant le rapport financier annuel

SAINT-GOBAIN CONÇOIT,  PRODUIT  
ET DISTRIBUE DES MATÉRIAUX  
ET  DES SOLUTIONS PENSÉS  
POUR LE BIEN-ÊTRE DE CHACUN  
ET L’AVENIR DE TOUS.

Le présent Document de référence a été déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers 
(AMF) le 15 mars 2019, conformément à l’article 212-13 de son règlement général. Il pourra 
être utilisé à l’appui d’une opération financière s’il est complété par une note d’opération 
visée par l’AMF.

Ce document a été établi par l’émetteur et engage la responsabilité de ses signataires.

Le présent rapport suit les lignes directrices du Global Reporting Initiative (GRI) selon 
l’option conformité – Essentiels.



Message  
de Pierre-André de Chalendar
Président-Directeur Général de Saint-Gobain

L’année 2018 a été très positive pour Saint-Gobain. Nous 
avons vu nos performances opérationnelles progresser 
nettement, notamment en deuxième partie d’année, 
grâce à des marchés globalement porteurs, à une très 
bonne dynamique des prix de vente et à la résolution des 
problèmes industriels qui avaient pesé sur la rentabilité 
du Groupe au premier semestre. Tous nos métiers et 
toutes nos zones géographiques ont participé à cette 
croissance. L’année 2018 a également été marquée par 
l’élaboration et l’annonce de notre plan de transformation 
et de croissance.

Construire le Saint-Gobain de demain
Ce plan, baptisé Transform & Grow, est effectif depuis 
le 1er janvier 2019, et se déploie avec méthode et 
détermination à travers l’ensemble du Groupe. Il va nous 
permettre, tout en maintenant notre cap stratégique, 
de servir toujours mieux nos clients, de renforcer notre 
compétitivité et d’accélérer notre croissance. 
Transform & Grow est structuré autour de deux piliers  : 
une nouvelle organisation, et l’optimisation de notre 
portefeuille d’actifs grâce à une politique offensive 
d’acquisitions et de cessions. Il ouvre des perspectives 
nouvelles en nous rapprochant de nos client, en 
permettant une plus grande intégration de nos offres, le 
renforcement des synergies entre nos métiers, et une plus 
grande capacité à saisir les opportunités liées au digital. 

Une ambition qui s’inscrit dans une vision 
à long terme
Tout en déployant notre plan de transformation, nous 
maintenons et renforçons notre stratégie d’innovation et 
d’engagement responsable qui a toujours fait la force de 
notre Groupe. 
Avec nos clients, nous co-développons un grand 
nombre de nos solutions, pour aller vers toujours plus 
d’innovation personnalisée, et nous leur proposons des 
services adaptés à leurs besoins à chaque étape de leur 
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parcours. Nos solutions apportent des bénéfices autant 
à nos clients directs qu’à l’utilisateur final.
Nos collaborateurs sont toujours plus nombreux à 
participer à notre Plan d’Epargne Groupe, dans 47 pays 
désormais, au point de représenter aujourd’hui 8% de 
notre actionnariat. 
Nous avons aussi envers eux, et envers toutes les 
personnes intervenant sur nos sites, un devoir 
d’exemplarité en matière de santé et de sécurité, et nous 
devons être toujours plus vigilants.
Avec les communautés locales, dans les pays où nous 
sommes implantés, nous sommes un acteur responsable 
et engagé pour créer des dynamiques vertueuses en 
matière d’emploi, de formation professionnelle, de 
respect de l’environnement. 
Et nous nous engageons envers l’ensemble de la société, 
dans le cadre de notre démarche de responsabilité, en 
particulier sur le climat.

Répondre aux grands défis de notre temps
Depuis longtemps, Saint-Gobain s’engage pour limiter les 
effets du changement climatique grâce à la contribution 
positive de ses solutions. Penser nos matériaux dans 
un contexte de changement climatique, d’urbanisation 
rapide et de forte croissance démographique ; participer à 
la construction de bâtiments efficaces énergétiquement, 
qui préservent la santé et le bien-être des occupants  ; 
favoriser la transition vers une économie bas-carbone, et 
accompagner cette transition pour la rendre acceptable 
pour le plus grand nombre  ; être partie prenante des 
nouvelles mobilités  ; maîtriser les impacts de nos 
opérations industrielles ; réduire l’intensité en ressources 
de nos activités en favorisant la collecte et le réemploi 
des matériaux… Tout cela est devenu, plus qu’une attente, 
une exigence. Je suis d’ailleurs particulièrement fier 
que cette année, nous ayons intégré la A List – Climate 
Change de CDP, qui nous distingue parmi les entreprises 
les plus engagées contre le changement climatique, et 
qui nous invite à aller encore plus loin dans les progrès 
en matière de réduction des émissions de CO2.

Dans un monde qui change, se réinventer 
tout en restant fidèle à nos valeurs
La transformation digitale amorcée depuis plusieurs 
années change la donne de façon radicale. L’industrie 4.0 
révolutionne la manière dont fonctionnent nos usines et 
dont nous interagissons avec nos clients. Nous saisissons 
les nouvelles opportunités offertes par le digital en 
matière de e-commerce et de services, nous travaillons et 
communiquons différemment. Notre culture d’entreprise 
est forte et nous aide à fidéliser nos collaborateurs et à 
attirer les talents de demain. Elle est matérialisée par nos 
Principes de Comportement et d’Action – notre code 
de conduite éthique – et nos Attitudes – des savoir-
être que chacun dans l’organisation doit s’approprier. 
Elle s’incarne aussi dans notre capacité à faire évoluer 
nos modes de management et à nous réinventer pour 
faire toujours plus de place à l’esprit entrepreneurial, à 
l’acquisition de nouvelles compétences, au feedback 
continu. Deux reconnaissances font à ce titre notre fierté : 
le label Top Employer Global, qui nous distingue parmi les 
tous meilleurs employeurs du monde pour la quatrième 
année consécutive, et notre présence pour la huitième 
année consécutive au classement des 100 entreprises les 
plus innovantes au monde, le TOP 100 Global Innovator, 
établi par Clarivate Analytics. 

Les atouts de Saint-Gobain – sa capacité d’innovation, 
sa responsabilité sociale d’entreprise, l’impact positif de 
ses solutions – sont reconnus. La marque Saint-Gobain 
s’affirme de plus en plus comme un gage de qualité 
et de performance auprès des professionnels et des 
particuliers. Nos positions et nos résultats sont solides. 
Dans ces temps de changements, nous nous attachons 
à donner du sens, pour nos collaborateurs et nos parties 
prenantes. Nous abordons 2019 avec un élan renouvelé, 
grâce à une transformation en profondeur qui va nous 
permettre d’aller plus loin et de conquérir de nouveaux 
horizons. 

“�Transform & Grow 
va nous permettre 
d’accélérer notre 
croissance”
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Un Groupe mondial1.1

Chiffre d’affaires 2018  

41 774 M€
RÉPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES PAR PÔLE

25 %
Pôle

Matériaux 
Innovants

29 %
Produits pour

la Construction

46 %
Pôle
Distribution
Bâtiment

Résultat d’exploitation   

3 122 M€
Résultat net courant   

1 729 M€

RÉPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES  
PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE 

25 %
France

42 %
Autres pays

d’Europe 
occidentale

20 %
Asie 
et pays émergents

13 %
Amérique du Nord

RÉPARTITION DU RÉSULTAT D’EXPLOITATION  
PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

13 %
France

32 %
Autres pays

d’Europe 
occidentale

34 %
Asie 
et pays émergents

21 %
Amérique du Nord

 Présence industrielle dans 67 pays

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Allemagne
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Bhoutan
Botswana
Brésil
Bulgarie 
Canada
Chili
Chine
Colombie
Corée du Sud
Danemark
Égypte
Émirats arabes unis
Espagne
Estonie
États-Unis
Finlande
France
Ghana
Grèce
Hongrie
Inde
Indonésie
Italie
Japon
Jordanie
Koweït

Lettonie
Liban
Lituanie 
Luxembourg
Malaisie
Maroc
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Oman 
Pays-Bas
Pérou
Pologne
Portugal
Qatar 
République d’Irlande
République tchèque
Roumanie
Royaume-Uni
Russie
Serbie
Singapour
Slovaquie
Slovénie
Suède
Suisse
Tanzanie
Thaïlande
Turquie
Venezuela
Vietnam
Zimbabwe
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Amérique 
du Nord

      + 6,2 % 

      13 %

Amérique 
latine

      + 14,1 %  

      6 %

Afrique 
& Moyen-Orient

      + 7,7 %  

      2 %

Asie 
& Océanie

      + 3,8 %  

      7 %

Autres pays 
d’Europe occidentale

      + 3,5 % 

      42 %

Europe centrale 
et orientale

      + 5,1 % 

      5 %

Chiffre d’affairesTaux de croissance interne
à structure et taux de change comparables

France

      + 3,0 %        

      25 %

15 511

20 833

42 896 60 632

5 105 18 608

17 416

Nombre de collaborateurs

  181 001  
collaborateurs

 Plus de 100  
nationalités représentées

Les marchés du Groupe 

43 %
Rénovation

21 %
Construction neuve

résidentielle

12 %
Construction 

neuve
non résidentielle

7 %
Génie civil et 
infrastructures

8 %
Autres industries

9 %
Transports

En % du chiffre d’affaires – données 2017



1 Saint-Gobain aujourd’hui

SAINT-GOBAIN  DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

RSE
RÉPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES ET DE LA VALEUR AJOUTÉE PAR PARTIE PRENANTE

Salaires et autres
rémunérations 
du personnel
8 243 M€
62,96 %

Part conservée 
pour la croissance

2 738 M€
20,91 %

Investissements 
en faveur

des communautés
 locales

6,8 M€
0,05 %

Remboursements
des intérêts
267 M€
2,04 %

Dividendes versés
752 M€
5,75 %

Impôts et taxes
775 M€
5,92 %

Cotisations retraites
310 M€
2,37 %

Coûts opérationnels –
versements 
aux fournisseurs
28 971 M€

VALEUR 
AJOUTÉE

13 092 M€

CHIFFRE
D’AFFAIRES
41 774 M€

549 200  
emplois indirects 

47 pays  
participent au Plan 
d’Épargne Groupe 

Saint-Gobain figure  
sur la liste A du 

 CDP� 
– Climate Change

 2,4 
Taux de fréquence des accidents 
avec et sans arrêt de plus 
de 24 heures (collaborateurs, 
intérimaires et sous-traitants 
permanents).

   Les économies d’énergie générées  
par les solutions du Groupe sont 90 fois 
supérieures aux émissions de gaz à effet de 
serre qu’elles génèrent durant leur cycle de vie.

   91 %  
Indice de diversité (pourcentage de cadres dirigeants 
remplissant un des trois critères de diversité du Groupe : 
nationalité autre que française, expériences diverses, femme).

Digital

+�16�% de trafic  
sur les principaux sites Internet du Groupe  
entre 2017 et 2018

 +31�% d’abonnés
sur les comptes réseaux sociaux du Groupe  
entre 2017 et 2018

R&D

 Près de 400 brevets déposés en 2018

 8 centres de recherche transversaux

3 700 chercheurs

Gouvernance

14 administrateurs dont : 

  73 %  
d’administrateurs indépendants

  42 %  
de femmes

 1  
administrateur référent

 2  
administrateurs salariés    et

  1  
administrateur représentant les actionnaires salariés

Présidents des Comités 
tous indépendants

94% de taux 
de présence
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Une assise financière solide1.2

Bénéfice net courant par action  
3,18 €
 Capitaux propres-part du Groupe 

17 931 M€
 Endettement net  

8 193 M€
 Investissements industriels 

1 666 M€

2,6 %
Wendel

0,4 %
Auto-détention

22,5 %
Institutionnels 

français

8 %
Plan d’épargne 
du Groupe (salariés)

7,2 %
Individuels

54,4 %
Autres institutionnels
étrangers

4,9 %
BlackRock

et extra-financières

Standard & Poor’s
9 décembre

9 décembre

CAC 40

150 sociétés
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Des valeurs fortes matérialisées par les Principes 1.3
de Comportement et d’Action

33 langues,

PRINCIPES  
DE COMPORTEMENT

L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL
LE RESPECT DES PERSONNES 

L’INTÉGRITÉ 
LA LOYAUTÉ 

LA SOLIDARITÉ 

sont les valeurs fondamentales  
unissant les dirigeants et employés.

5

 janvier

PRINCIPES 
D’ACTION

LE RESPECT DE LA LÉGALITÉ
LE RESPECT DE L’ENVIRONNEMENT

LE RESPECT DE LA SANTÉ
ET DE LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL

LE RESPECT DES DROITS DES EMPLOYÉS

régissent les actions de tous les dirigeants  
et employés, dans l’exercice de leur fonction.

4

« politiques référence ».

Section 1.2 Chapitre 3).

Section 1.2 Chapitre 3).
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Les grandes étapes de la construction du Groupe1.4

 siècle,
18 à 64 pays entre 1986 et 2010.

n° 1
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 :

POUR SAINT-GOBAIN

Libérer le potentiel de croissance2.1
forces :

 janvier

piliers :

Une nouvelle organisation autour de cinq entités2.2

14 Délégations

 janvier 2019 :

Nord ; Afrique ;
Amériques ;

commerciales ;

transformation :

« sur mesure »
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distribution :

Groupe ;

14 membres.

LA NOUVELLE ORGANISATION DU GROUPE

AMÉRIQUES

Distribution
•

Gypse
•

Isolation
•

Mortiers
•

Canalisation
•

Produits 
d’extérieur

EUROPE 
DU NORD

Distribution
•

Vitrage 
Bâtiment

•
Gypse

•
Isolation

•
Mortiers

•
Canalisation

SOLUTIONS 
DE HAUTE 

PERFORMANCE

Mobilité
•

Sciences
de la vie

•
Industrie

•
Industrie 

de la 
construction

ASIE-
PACIFIQUE

Vitrage 
Bâtiment

•
Gypse

•
Isolation

•
Mortiers

•
Canalisation

EUROPE 
DU SUD

MOYEN ORIENT
AFRIQUE

Distribution
•

Vitrage 
Bâtiment

•
Gypse

•
Isolation

•
Mortiers

•
Canalisation
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Le Conseil 3.1
d’administration

Au 1er janvier 2019

de Saint-Gobain

d’administration :

La Direction 3.2
du Groupe

 janvier
suivants :

1 Pierre-André de CHALENDAR, Président-Directeur Général  
2 Benoit BAZIN, Directeur Général Délégué  
3 Armand AJDARI, Directeur Recherche et Développement 
4 Julie BONAMY, Directrice de la Stratégie 
5 Patrick DUPIN, Directeur Général Adjoint, Directeur Général 
Région Europe du Nord |�6 Javier GIMENO, Directeur Général 

1
2

6
7

11

12
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Le Comité Exécutif  
se réunit une fois par mois.

Adjoint, Directeur Général Région Asie-Pacifique |�7 Laurent GUILLOT, Directeur Général Adjoint, Directeur Général Solutions de 
Haute Performance |�8 Benoit d’IRIBARNE, Directeur Technologie et Performance Industrielle |�9 Thomas KINISKY, Directeur 
Général Adjoint, Innovation et Président Amérique du Nord |�10 Claire PEDINI, Directrice Générale Adjointe, Ressources Humaines 
et Transformation Digitale |�11 Laurence PERNOT, Directrice de la Communication |�12 SREEDHAR N., Directeur Financier  
13 Guillaume TEXIER, Directeur Général Adjoint, Directeur Général Région Europe du Sud, Moyen-Orient, Afrique  
14 Antoine VIGNIAL, Secrétaire Général, chargé de la Responsabilité Sociale d’Entreprise 

3

4

5

8

9

10

13

14



1 Saint-Gobain aujourd’hui
de valeur

SAINT-GOBAIN  DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

DE VALEUR

PORTEFEUILLE D’ACTIFS GÉRÉ DE FAÇON AGILE ET CRÉATRICE DE VALEUR

TECHNOLOGIE ET 
PERFORMANCE 
INDUSTRIELLE

TRANSFORMATION 
DIGITALE

INNOVATION

Mobilité

Science de la 
Vie

Industrie de la 
Construction

Industrie

Europe 
du Nord

Europe du Sud, 
Moyen-Orient 

et Afrique

Amériques

Asie-Pacifique

OFFRE

Solutions et services
Bien-être

Développement Durable
Performance

MISSION

Concevoir, produire et distribuer 
des matériaux et des solutions 

pensés pour le bien-être 
de chacun et l’avenir de tous

RELATIONS CLIENTS

Intimité Clients
Implication jusqu’à  

l’utilisateur final

ÉTHIQUE DES AFFAIRES ÉCONOMIE CIRCULAIRE

•  Former 100 % des nouveaux cadres aux 
programmes de formation Adhere, Comply et 
Act dans leur première année d’intégration

•  Réduire les prélèvements de matières premières 
naturelles vierges

•  Réduire de 50 % les déchets non valorisés en 2025 
(base 2010)

CHANGEMENT CLIMATIQUE
SANTÉ ET SÉCURITÉ  

SUR L’ENSEMBLE DE LA CHAÎNE DE VALEUR

•  Réduire nos émissions Carbone de 20 % en 2025 
(base 2010)

•  Réduire le nombre d’accidents avec et sans 
arrêt (TF2) pour nos collaborateurs, intérimaires 
et sous-traitants sur site

INCLUSION ET DIVERSITÉ
CRÉATION DE VALEUR LOCALE 

ET INCLUSIVE

•  Conserver un indice de diversité toujours supérieur 
à 90�%

•  Avoir 25 % de femmes cadres en 2020
•  Avoir 25 % de femmes cadres dirigeantes en 2025

•  Être à l’écoute de nos collaborateurs 
•  Favoriser l’actionnariat salarié 
•  Former l’ensemble de nos collaborateurs

DES VALEURS PARTAGÉES AUTOUR DES PRINCIPES DE COMPORTEMENT ET D’ACTION 

LIBÉRER LA CROISSANCE ET AUGMENTER LA COMPÉTITIVITÉ
Une amélioration globale de la marge d’exploitation de plus de 100 points de base d’ici 2021

CONTRIBUER À UN DÉVELOPPEMENT RESPONSABLE ET DURABLE (feuille de route RSE)

Marchés locaux Marchés mondiaux

CRÉER DE LA VALEUR 
PARTAGÉE AVEC LES PARTIES 
PRENANTES
•  CA : 41 774 M€
•  Coûts opérationnels – versements 

aux fournisseurs : 28 971 M€

•  Valeur ajoutée : 13 092 M€
•  Part conservée pour la croissance : 

2 738 M€
•  Investissements en faveur des 

communautés locales : 6,8 M€
•  Remboursement des intérêts : 

267 M€

•  Dividendes versées : 752 M€

•  Impôts et taxes : 775 M€

•  Cotisations retraites : 310 M€
•  Salaires et autres rémunérations 

du personnel : 8 243 M€ 

UN ENGAGEMENT FORT 
DES COLLABORATEURS 
•  181 001 collaborateurs  

dans 67 pays 

•  +100 nationalités 

• 23,8 % de femmes cadres 

•  71,9 % participation collaborateurs  

SYNERGIES  
ET COMPLÉMENTARITÉ 
DE L’OFFRE
•  Portefeuille de produits et services 

•  Synergies régionales, mondiales 
et des marchés

PRÉSENCE  GLOBALE 
ET PROXIMITÉ LOCALE 
Plus de 900 sites industriels 
et 4 100 points de vente

UNE MARQUE 
SAINT-GOBAIN ET DES 
MARQUES MÉTIER FORTES
Pour les clients, les industriels et 
les professionnels du bâtiment

UNE EXPERTISE DANS 
DES MÉTIERS LOCAUX 
ET GLOBAUX
•  Distribution pour la construction, 

vitrage bâtiment, gypse, 
isolation, mortiers, canalisation 
et produits d’extérieur 

•  Mobilité, sciences de la vie, industrie 
de la construction, céramiques, 
abrasifs et systèmes composites

RESSOURCES  
FINANCIÈRES
•  CA : 41 774 M€

•  RE : 3 122 M€ 

et R. Net courant : 1 729 M€

DES COMPÉTENCES CLÉS 
POUR SE TRANSFORMER
•  Innovation : 8 centres 

de recherche

•  Digital : 1 600 tech-experts 
de 58 nationalités

RESSOURCES NATURELLES 
ET ÉNERGIE

À PARTIR DE NOS RESSOURCES

POUR UNE CROISSANCE DURABLE

NOTRE CRÉATION DE VALEUR
NOTRE IDENTITÉ ALLIANT AGILITÉ ET SIMPLICITÉ

NOS MARCHÉS NOS LEVIERS DE PERFORMANCE
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Le défi de la croissance démographique 1.1
et de l’urbanisation

7,6 milliards supplémentaires 
d’habitants   : 9,8 milliards 90 % croissance 

2050 
53,9 %

ville ;
68,4 % 2,7 milliards

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ET URBANISATION

4,5
Md

39 %

7,4
Md

54 %

9,8
Md

68 %

2,5
Md

30 % 

1950 1980 2015 2050

9,2
Md

65 %

2040

8,6
Md

60 %

2030

POPULATION MONDIALE

TAUX D’URBANISATION

Le défi du changement climatique1.2

mesurée ;
4 novembre

2 °C
1,5 °C,

45 %
« neutralité carbone »

– Nations
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environnementale :
31 %

54 % 23 %

1,5 °C,
20 %

« cycle vie »

  Production économique

Utilisation des ressources

Pas de découplage
L’UTILISATION DES RESSOURCES CROÎT AU MOINS 
AUSSI VITE QUE LA PRODUCTION ÉCONOMIQUE

Temps

Découplage relatif
L’UTILISATION DES RESSOURCES CROÎT MOINS VITE 
QUE LA PRODUCTION ÉCONOMIQUE.

Découplage absolu
L’UTILISATION DES RESSOURCES DÉCROÎT ALORS QUE 
LA PRODUCTION ÉCONOMIQUE CONTINUE DE CROÎTRE.

Source :

Chapitre 3, Section 4),

– Synthèse,
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Le défi de la transformation digitale1.3

développés :
3 milliards

2,1 milliards 2017 

matière ;

production :

ordres :
Chapitre 1, Section 2).

Un Groupe à l’écoute de son écosystème1.4
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Catégories de parties 
prenantes

Principales parties 
prenantes Interlocuteurs Modalités de dialogue

Marché Clients
Utilisateur final
Prescripteurs
Fournisseurs

Marketing Rencontres en continu
Publications et magazines ; Sites Internet des sociétés ;
Forums et salons professionnels
Publications de guides pédagogiques sur l’efficacité 
énergétique et l’environnement ; Charte de 
recommandations favorisant l'isolation des bâtiments 
existants ; Participation à des associations ou des 
groupements
Formations clients et utilisateurs finals
Charte fournisseurs ; Suivi des plans d’actions pour 
la politique Achats Responsables

Société civile ONG
Fondations
Associations
Universités
Éducation secondaire et 
professionnelle
Médias en ligne (réseaux 
sociaux, blogs…)

RSE Publications du Groupe
Rencontres
Participation à des formations universitaires
Forums dans les écoles
Soutien au développement des jeunes

Communautés locales Collectivités locales 
(élus, administrations…)
Leaders d’opinion
Riverains de sites du 
Groupe (entreprises 
privées ou publiques, 
personnes privées…)
Médias traditionnels

Organisations pays Rencontres à l’initiative des sites ou des organisations pays
Actions de solidarité
Rencontres régulières avec les élus et les représentants 
des administrations
Travaux d’expérimentation sur les territoires en partenariat 
avec des organismes publics et avec les élus

Collaborateurs Salariés
Intérimaires
Représentants 
des salariés
Alternants
Stagiaires

Ressources humaines Contacts permanents
Supports de communication interne
Réunions avec les dirigeants du Groupe
Instances représentatives du personnel
Intranet
Site internet

Investisseurs Actionnaires 
dont salariés
Institutionnels
Individuels
ISR
Agences de notation 
et de ranking

Communication financière Publications du Groupe (brochures…)
Site Internet
Lettres aux actionnaires
Guide de l'actionnaire
Déclarations publiques
Réunions avec les investisseurs
Réunion avec les actionnaires individuels 

Autorités réglementaires et 
partenaires d’affaires 
publiques

Gouvernements
Régulateurs
Entités
intergouvernementales
Organisations
internationales (ONU,
OIT…)
Associations
interprofessionnelles
Green Building Councils

Développement durable Affaires publiques
Participation à des groupes de travail le plus souvent
animés par les associations professionnelles sur différents
sujets techniques 
Green Building Councils
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L’intégration de la vision des parties prenantes1.5

étapes :

environnement ;

principales ;

(RSE) :

climatique ;

affaires ;

diversité ;

développement :

circulaire ;

marque :

opérationnelle ;

Section 3.3

identifiés :

diversité ;

climatique ;

affaires ;

opérationnelle ;

opérationnelle ;

circulaire ;

climatique ;
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SEUIL 1
ENJEUX RSE LES PLUS STRATÉGIQUES

SEUIL 2
ENJEUX RSE IMPORTANTS

SEUIL 3
ENJEUX RSE D’IMPORTANCE MODÉRÉE

Anticipation des risques
liés au changement climatique

Réduction
empreinte carbone

énergétique

Partenariats locaux
pour de nouvelles
implantations

Synergies locales
avec les parties prenantes

Investissements sur les
marchés en croissance      

Pratiques d’influence
responsables

Culture de
conformité

Achats
Responsables Santé-Sécurité

Partenariats de
codéveloppement pour
les marchés industriels

Transformation digitale
au service des clients

Économie
circulaire

Transformation digitale

opérationnelle

et profitabilité

Innovation ouverte

Développement des
collaborateurs

Solutions
multiconfort
qui répondent
aux besoins
individuels

Des marques fortes
inspirant la confiance
aux clients

Diversité de
nos équipes

Science du bâtiment
et mesure du multi-
confort
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 Création de valeur locale
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Métiers régionaux2.1

la Construction
7 millions

d’éclairage, etc.).

clients :

utilisateurs :
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résidentiel :

variés :

160 ans

multifamiliales :
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Marques principales Positionnement

Fournisseur de solutions performantes et esthétiques pour un habitat plus confortable et plus sûr

Transformateur et distributeur de solutions verrières performantes pour l’habitat résidentiel et tertiaire

Expert en solutions vitrées de protection contre l’incendie et de haute sécurité pour le bâtiment et la marine

Vitrage dynamique à teinte variable commandé par un procédé électronique, pour optimiser la luminosité, économiser
l’énergie et améliorer le confort à l’intérieur des bâtiments

Espaceurs thermiques de vitrages isolants
Solutions à base de plâtre pour l’isolation et l’aménagement intérieur

Systèmes de panneaux et plafonds muraux acoustiques

Solutions d’isolation durable pour le bâtiment et les marchés techniques

Produits pour la construction spécifiques aux bâtiments nord-américains

Solutions d’isolation en PIR pour le bâtiment et les marchés techniques au Royaume-Uni

Solutions pour la pose de carrelage, enduits de façades, mortiers techniques, de maçonnerie et de sols

Solutions complètes de canalisations pour l’adduction d’eau et l’assainissement

FRANCE
Distributeur de matériaux de construction et de produits du bâtiment

Spécialiste en sanitaire-chauffage-plomberie

Réseau de distribution exclusivement réservé aux professionnels du bâtiment

Distributeur de produits destinés à l’aménagement de la maison en menuiseries intérieures et extérieures, cuisines,
salles de bains et sols
Site Internet d’intermédiation mettant en relation des professionnels qualifiés du bâtiment et des particuliers à projets

ROYAUME-UNI
Distributeur de matériaux de construction et de bois durable

Spécialiste en plomberie, chauffage et articles de salles de bains

Distributeur national d’isolation et de cloisons sèches, proposant aux clients une gamme complète de matériaux
d’isolation, de plaque de plâtre, de couverture et de plafond

ALLEMAGNE
Distributeur de matériaux de construction

Spécialiste en carrelage

Service marketing pour les artisans : personnalisation de sites Internet et supports publicitaires

PAYS-BAS
Distributeur de matériaux de construction

PAYS NORDIQUES
(Danemark, Finlande, Norvège, Suède)

Spécialiste en plomberie-sanitaire-chauffage, génie civil, industrie, refroidissement et gestion immobilière

Distributeur de matériaux de construction pour les professionnels et les particuliers
Spécialiste en acier, isolation technique et ventilation

SUISSE
Spécialiste de salles de bains et cuisines pour les professionnels et les particuliers
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Marques principales Positionnement

ESPAGNE
Spécialiste en aménagement intérieur et isolation

Distributeur de matériaux et de produits pour la construction

Réseau de distribution exclusivement réservé aux professionnels du bâtiment

BRÉSIL
Vente aux particuliers et aux professionnels de produits et services d’aménagement de l’habitat

EUROPE
Marque propre internationale de distribution. Plomberie-Chauffage

EUROPE & BRÉSIL
Marque propre internationale de distribution. Sanitaire

EUROPE
Marque propre internationale de distribution. Outillage, électroportatif, protection individuelle, chimie du bâtiment,
matériel de chantier, quincaillerie du bâtiment

EUROPE (HORS FRANCE)
Marque propre internationale de distribution. Gros œuvre, couverture, aménagement intérieur

N° 2

N° 1

N° 1

N° 1

N° 2

N° 1

N° 4
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Métiers mondiaux2.2

surface, etc.).

marché :
chaussées ;

produits ;

diversifiés :

l’industrie :

marchés :
papier, etc.,
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Marques principales Positionnement

Vitrages sécurisés et innovants pour faire de la voiture un espace de vie confortable

SAINT-GOBAIN SEKURIT TRANSPORT
Spécialiste des vitrages pour l’industrie ferroviaire, les poids lourds, les autocars et bus, et les cabines de tracteurs
et d’engins
SAINT-GOBAIN SULLY
Transparents de haute performance pour les industries aéronautiques et navales, et les véhicules blindés
SAINT-GOBAIN AUTOVER
Distribution de vitrages de remplacement et produits associés pour les entreprises du marché de l’après-vente
automobile
Réseau européen de stations de montage fixes et mobiles pour la réparation, la pose et le remplacement des vitrages
automobiles

Réseau français de franchisés spécialisés dans la réparation, la pose et le remplacement de vitrage automobile

Gamme complète de solutions abrasives pour toutes les applications industrielles dans tous les marchés

Outils de meulage de précision pour les secteurs de pointe tels que l’automobile, le vitrage et l’aéronautique

Outils de découpe, machines ultra-performantes et abrasifs répondant aux exigences les plus élevées
des professionnels de la construction et du bâtiment

Portefeuille complet d’abrasifs haute performance pour le bricolage et les applications industrielles pour les marchés
de la transformation des métaux et la maintenance
Gamme complète d’abrasifs pour toutes les applications sur le marché de l’après-vente automobile et les applications
industrielles
Pièces essentielles au contrôle de l’étanchéité dans des conditions extrêmes pour des applications dans les secteurs
de l’aéronautique, l’énergie, la biologie et l’industrie

Paliers destinés notamment au marché de l’automobile, conçus pour réduire le poids, le bruit et les vibrations
et améliorer les performances des véhicules

Bandes adhésives double face aux propriétés viscoélastiques remarquables pour un usage industriel

Bagues de tolérance destinées notamment au marché de l’automobile, conçues pour réduire le poids, le bruit
et les vibrations et améliorer les performances des véhicules

Élastomères thermoplastiques brevetés pour le secteur médical, pharmaceutique, la recherche ou les biotechnologies

Tubes de précision, offrant des performances maximales et garantissant la conformité à la réglementation, pour toute
une gamme d’applications de transport de fluides spécialisées
Pompes, valves, raccords et collecteurs pour une distribution précise et sécurisée des fluides ultra-purs

Films pour vitrages de pointe et couches de protection à destination des secteurs de l’automobile et de l’architecture

Pionnier des membranes architecturales pour des installations sportives, des terminaux de transport et autres
bâtiments au design impressionnant
Solutions technologiques de haute performance pour des avions et des radômes terrestres, qui offrent une protection
maximale et des performances inégalées en matière de radiofréquence tout en assurant une communication
permanente de la plus haute fiabilité
Solutions de renforts et de revêtements composées d’une large gamme de textiles techniques pour les marchés
de la construction (moustiquaires, grilles et treillis de renfort, bandes à joints, revêtements muraux) et de l’industrie
(voiles et grilles de verre)
Solutions de fibres de verre pour renforcement destinées aux marchés de l’industrie et de la construction pour
applications diverses
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concurrentielles 

N° 2

N° 2

N° 1

N° 1

N° 1

N° 1
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Les marchés de la construction3.1

3,2 %
entre 2017 et 2022 

4,4 % 4,2 % 

5 %

1 %
entre 2017 et 2022, 2 %

Europe 
essentiel :

62 milliards an 

75 %

énergétique 

juillet 2015,

avril 2018,

novembre 2017

(voir Chapitre 2, Section 4)
(voir Chapitre 2, Section 5.3)

Le marché de la mobilité3.2

63 millions
84 millions

55 %
2030 
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Airbus 
4,4 %

85 %

Section 2.2
chapitre 2).

Le marché de la santé3.3

Entre 2015 et 2030,
65 ans
18 % 23 % 

Les marchés industriels3.4

– Nations
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Une offre complète4.1

de clients

notoriété) ;

pays :

(8 points

améliorée : 51 %
38 %

60 %
44 %).

– ce

– dans

80 %

20 et
30 %).

« vivre-ensemble ».

Chapitre 2, Section 2).
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Pour l’utilisateur final : offrir du bien-être4.2

puissance :

dimensions :

oductif : 67 %

personnalisés ;

informé : 81 %
achat ;

résolu : 56 %

client ;

connecté : 52 %

commun, etc.)

achètent :

vend, etc.

mars 2018, 50 %

50 %
12 prochains

90 %

80 %

utilisateurs :
confort :

L’expérience utilisateur au cœur 
de l’approche Multi-Confort

véhicule, etc.),
paramètres :

l’air, etc.

fenêtres, etc.),
requis :

d’innovation :

sont :

élevé ;

élevée ;

pollué :
poussières ;

colorée ;

de 

– l’application
recommandés, etc.

cloud :
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l’autre :

63 au

confort : 71 décibels.

inédite :

Le programme Multi-Confort, 
démonstrateur de l’efficacité des solutions

– en
– des

« bâtiments témoins »

30 projets

19 pays

400 m2

précisés :

didactiques :

Brésil ;

Inde ;

Copenhague ;

Nord ;
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différentes expériences
démontre comment

Pour le professionnel de la construction : 4.3
permettre une amélioration de la productivité

aux clients

24 heures, 1 heure

exemples :

vente :

proposés ;

60 parcours
2019 ;

300 000 clients ;

construction ;
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clientèle ;

10 000

Chapitre 3, Section 4.1.3. c).

construction :

a) La préfabrication

double :

80 collaborateurs
22 pays, septembre 2018.

360 millions

 novembre,

118 concessionnaires,
1 100 1 200

b) L’impression 3D
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c) La construction digitale
conception, etc.

générales, etc., « objets »

les plans
« BIM »

composants : performances, etc.,

inaccessibles :

Pour le client industriel : être le fournisseur 4.4
de performance et d’innovation sur mesure

par de
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Pour tous : être un acteur clé du développement 4.5
durable

Chapitre 3, Section 4.1.3),

« Team Mieux »

« Habiter Mieux »,

75 000
1,2 milliard

100 %

50 grammes

janvier 2018,

35 GBC

Saint-Gobain : septembre 2018,
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Chapitre 3, Section 2.1),

citer :

Isover :
40 %

100 % bio-sourcé ;

l’éclairage ;

6 kg ;

25 %
performances ;
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Poursuivre l’amélioration de l’expérience client5.1

a) Être présent tout au long du parcours

canaux :
chats, etc.

clients une
« Expérience Connectée »

Multiplier les points de contact grâce au digital

indirects ;

10 %

défi :
« contact »

c) Personnaliser l’approche avec le 

« vente rebond » :

généraliser :

Répondre aux besoins des clients avec une 
offre élargie

mars 2018,
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Groupe :

tous ;
prescripteurs ;

Chapitre 3,
Section 2.2,

d’insatisfaction :

Chapitre 2, Section 4.3)

« clients finaux »,

directs :

utilisateurs :

de l’étanchéité municipalités ;

réfractaires ;

« concept ».

ventes :

informatique :

 

« kits remplacement de
voirie »

 

« MyComfort » « Multi-Confort »
généralise :

l’occupant ;
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Innover pour se différencier durablement5.2

de développement
La R&D au cœur de la stratégie du Groupe

451 millions
3 700

900 projets
400 nouveaux

100 Global
100 organisations

(en millions d’euros)
2015 434
2016 438
2017 446
2018 451

MATÉRIAUX ET PROCÉDÉS

 Physique et chimie des liants 
inorganiques
 Mousses organiques 
et inorganiques
 Adhésifs et adhésion
 Revêtements par voie liquide
 Contrôle non destructif 
pour le contrôle des procédés 
et la qualité des produits
 Fours et verres innovants 

SCIENCES DU BÂTIMENT

 Acoustique
 Qualité de l’air intérieur
 Efficacité énergétique, et conforts 
thermique et visuel

TRANSFORMATION DIGITALE

 Fabrication additive 
et impression 3D
 Robotique et automatisation
 Capteurs et technologies 
de connectivité - pour des produits 
et services améliorés

AMÉLIORATION 
DE NOTRE EMPREINTE CO2
(ENGAGEMENT DU GROUPE 
DANS L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE ET LA BAISSE 
DE SES ÉMISSIONS DE CO2)

PROGRAMMES 
TRANSVERSAUX 

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE
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Les domaines prioritaires

Chapitre 2, Section 3.1.2)

Explorer de nouvelles opportunités grâce à 
l’innovation ouverte

 
90 partenariats.

transversales : Multi-Confort ; Client ;
capteurs ;

santé, etc.).

organisés :

400 jeunes
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18 mois,

Chapitre 3, Section 3.2 et

30 langues

100 coachs
23 langues,

apprenante: la

équipe. Avec

importants :

décembre 2018,

physiques :

Facebook ;

futuristes ;

explorer des
variés ;

Saint-Gobain) ;

envisagés ;

a) Industrie 4.0
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10 nouveaux
robots afin

Le digital pour mieux interagir avec 
les fournisseurs

Développer les synergies5.3

améliorée ;

légère ;

gamme ;
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Optimiser l’allocation des ressources5.4

la croissance
Investir prioritairement hors d’Europe 
occidentale

50 %

Cibler les segments de marché 
les plus porteurs

types :

18 mètres

Soutenir la transformation digitale 
et logistique
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du portefeuille

Poursuivre la stratégie 
d’acquisitions créatrices de valeur

768 millions

complémentaires :

Section 1.2 du Chapitre 3

11 mai
duquel :

3,22 milliards
suisses ;

6,97 %
23,7 %

2,08 milliards suisses ;

11 juin

(« une voix »),

5 %,
6,97 % SWH ;
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10,75 %

10,75 %
12,875 %

10,75 %

781 millions
601 millions

décembre 2014),
180 millions

Mener un programme de cessions ambitieux 
pour se recentrer sur les forces
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et responsable

PAR LES POLITIQUES
La démarche responsable du Groupe1.1 52
Le plan de vigilance1.2 55

Concevoir des solutions confortables, 2.1
durables et performantes 59
Programme d’excellence industrielle 2.2
avec le WCM 60
Les Achats, un enjeu de compétitivité2.3 62
La protection de l’environnement2.4 63

DES COLLABORATEURS
La Santé et la Sécurité3.1 66
Les Attitudes Saint-Gobain et la politique 3.2
de Ressources Humaines 68
Le programme OPEN 4.03.3 69

ET SOCIÉTAUX
Le changement climatique 4.1 74
L’économie circulaire4.2 78
Favoriser un développement économique 4.3
local et inclusif 79
Contribuer aux enjeux sociétaux par 4.4
le mécénat et la philanthropie 82
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PAR LES POLITIQUES

La démarche responsable du Groupe1.1

Achats

Données 
personnelles

Santé Sécurité

Environnement

Droits 
de l’homme

Anti
corruption

Diversité

Non 
discrimination

PRINCIPES 
DE COMPORTEMENT

ET D’ACTION

Conformité

Conflits 
d’intérêts
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Un Groupe engagé au niveau mondial 
avec des partenaires clés

21 critères.

10 principes

13 en
8 pour

Participation aux débats publics liés aux impacts 
de ses activités

Des équipes en charge à tous les niveaux 
du Groupe

pays :

venir ;
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sur :

salariés ;

280 Correspondants

Conformité ;

Un panel d’outils complet pour déployer 
le programme de conformité

suivants :

concurrence :
œuvre :

sujet ;

Différents outils sont déployés pour mettre en 
œuvre le programme de conformité du groupe :

« Compliance »,

Groupe ;

« Compliance » ;

Groupe ;

« double usage »,
vidéo, etc.) ;

« Act »,
1 euro
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« promouvoir

d’influence » n° 1) « veiller

l’homme » n° 2).

et Sécurité

30 langues

éthique :

terme :

prenantes et

Le plan de vigilance1.2

n° 2017-399 27 mars liés au
Pour les activités du Groupe

humains 
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Sécurité 

Pour les Achats

En matière de droits humains

En matière d’environnement, de santé 
et de sécurité

Pour les Achats hors négoce
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100 000 euros
50 audits

janvier 2018,
« Meilleures pratiques »

ISO 20400

Pour les Achats de négoce

et le 
Suivi des incidents

suivante :
site ? l’éviter ?

« EvE »
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Système d’alertes professionnelles
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Concevoir des solutions confortables, 2.1
durables et performantes

et la

« Saint-Gobain  »
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Programme d’excellence industrielle 2.2
avec le WCM
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EXCELLENCE OPÉRATIONNELLE & SATISFACTION CLIENT

MANAGEMENT DES DÉLAIS (VSM) & DÉPLOIEMENT DES COÛTS

AMÉLIORATION CIBLÉE & IMPLICATION DU PERSONNEL

STANDARDISATION, 5S, MANAGEMENT VISUEL & MANAGEMENT AUTONOME
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d’un site industriel

déploiement ;

« Bronze »
d’apprentissage ;

« Argent » 80 %

performance ;

« Or »
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Les Achats, un enjeu de compétitivité2.3

29 milliards
250 000

Groupe :

négoce :
logistiques ;

négoce :

22 000 fournisseurs 50 pays
15 marchés,

« Partenaires Stratégiques »
année ;

« Stratégiques Nationaux »
nationalement ; « de Niche »

d’évaluation :

150 responsables

familles :

600 acheteurs

Saint-Gobain :
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La protection de l’environnement2.4

terme :

Groupe : ressources ;
climat ; l’eau ;

sols ;

définis :

produits ;

production ;

Avoir un contenu recyclé maximal 
dans les produits

calcin 

consommation :

41 %

Générer un minimum de résidus de production 
et les valoriser

« Énergie,
climatique »

(scopes 1 et
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Les émissions de gaz à effet de serre
(scope 1)

L’impact carbone de l’énergie

« Amélioration
 »,

Limiter les émissions dans l’air hors gaz 
à effet de serre

« zéro rejet »
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« Aqueduct »

« faible » « extrêmement important ».

5 000 m 11 %

des sols

juin 2018,
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DES COLLABORATEURS

La Santé et la Sécurité3.1

La gestion des risques chimiques

chimiques :

chimique ;

EHS ;
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Un indicateur de pilotage des risques santé

arrêt :

100 sites :

(8 sites

75 entités

Des résultats sécurité qui continuent 
de progresser

Des efforts supplémentaires nécessaires 
pour la gestion des sous-traitants 
et des intérimaires

« gestion
extérieures » « permis travail »

risques :
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durée ;

Les Attitudes Saint-Gobain et la politique 3.2
de Ressources Humaines

éthique :

d’ouverture :

décembre 2016,
« Attitudes Saint-Gobain » :

client :

« d’apporteur solutions » ;

entrepreneur :

changement ;

innover :
nouvelles ;

agile :

résultats ;

engageante :

Groupe :

Saint-Gobain :

d’Action ;

collaborateurs ;

dit ;

talents, etc.
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Le programme OPEN 4.03.3

POURSUIVRE LA 
DIVERSIFICATION
DE NOS ÉQUIPES

ENRICHIR
NOTRE POLITIQUE

DE MOBILITÉ

DÉVELOPPER
NOS TALENTS

CONFIRMER
L’ENGAGEMENT
DES EMPLOYÉS

Groupe :

collaborateurs ;

des équipes
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des collaborateurs

« l’attitude managériale »
 :

collaborateurs :

Les outils d’écoute des collaborateurs 
et la mesure de l’engagement
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mesurer :

engagement ;

l’engagement ;

Politique de rémunération et avantages

Le dialogue social

Le bien-être au travail
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managériale :

venir :

priorité :

Groupe :
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ET SOCIÉTAUX

Le changement climatique 4.1

2 °C.

suivants :

final ;

exigeant ;

Section 2.3.4

la transition

Concevoir des solutions innovantes intégrant 
des bénéfices carbone

d’utilisation ;

solutions :

Mesurer les bénéfices carbone des produits 
et des solutions

2016 ;
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2015 :

s’accumuler ;

1 200 millions 2 

90 fois

Co-développer des solutions pour de 
nouveaux marchés liés à l’économie 
bas-carbone

des productions

Section 2.4.2 Chapitre 3),

majeures :

bas-carbone ;

« Amélioration
 » :

serre ;

scope 3

Un prix interne du carbone pour accélérer la 
transition vers des technologies bas-carbone

30 euros

10 GWh.
100 euros

Programme transversal R&D « Amélioration de 
notre empreinte CO2 »
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La maîtrise du scope 3

scope 3 industrielles :

premières ;

logistique ;

scope 3

scope 3

angles :

l’impact : scope 3

véhicules ;

bénéfices :

Section 4.1.1 Chapitre 3).

trois mois

scope 3

Des engagements forts pour le climat

Des actions en faveur d’une croissance 
économique robuste et bas-carbone

« langage commun »
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décembre 2017

architectes, etc.).

42 GBC

notamment :

bien-être ;

Former localement les clients, informer 
l’utilisateur final

au changement

2 °C

2 °C.

février 2018

2 °C.



3 Un Groupe performant et responsable
et sociétaux

SAINT-GOBAIN  DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

L’économie circulaire4.2

suivants :

fabrication ;

 :

recyclage ;

Section 2.1 Chapitre 3).

40 %

de fabrication

20 %
six mois
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locales :

50 000

10 %

80 000

 janvier

Favoriser un développement économique 4.3
local et inclusif
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Le développement économique lié 
aux implantations locales

niveaux :

Groupe ;

sous-traitants ;

90 %

170 500
549 000

190 000

EMPREINTE DU GROUPE SUR L’EMPLOI (2016)

AMÉRIQUE DU NORD

    13 880       22 900        11 040

AMÉRIQUE LATINE

    18 330       55 540        17 100
AFRIQUE & MOYEN-ORIENT

    4 360          10 170         3 910

ASIE & OCÉANIE

    19 320        224 790      85 300

EUROPE OCCIDENTALE

    99 990         183 910       58 930

EMPLOIS TOTAUX

EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE

    14 600        51 880       14 570

170 500 
emplois directs

549 200 emplois
indirects 

190 870 emplois
induits
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L’expertise du Groupe au service du 
développement des bassins d’emploi et 
de l’inclusion de populations en difficulté

manières :

l’emploi :
100 chances

100 emplois.
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Contribuer aux enjeux sociétaux par le mécénat 4.4
et la philanthropie

La Fondation Saint-Gobain Corporation

La Fondation Saint-Gobain India

Des fondations dans les activités
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axes :

13 avril
(1,2 million

design :
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21 février

CHIFFRES CLÉS DE L’ANNÉE 2018 (1)

CHIFFRE D’AFFAIRES

41,8 Mds€
RÉSULTAT D’EXPLOITATION

3 122 M€
MARGE DE 7,5 %, +10 pb

+2,4 %

RÉEL

+4,4 %

DONNÉES
COMPARABLES

+3,1 %

RÉEL

+4,5 %

DONNÉES
COMPARABLES

AUTOFINANCEMENT

2 936 M€

+1,6 %

DETTE NETTE

8 193 M€

1,9 X
EBITDA

VARIATIONS 2018 VS. 2017

RÉSULTAT NET COURANT

1 729 M€
SOIT UN BNPA(1) DE 3,18€, +7,4 %

+6,0 %RÉEL

+ 4,4 %, + 4,8 % + 3,0 % ;
+ 3,5 % ;

+ 7,2 %
semestre ; + 4,5 % l’année ;

7,9 % ;

+ 6,0 % ; 420 millions 2,0 milliards
d’actifs ;

progression ;
émergents ;

portefeuille : 768 millions
d’euros ; 2,4 milliards

3 milliards annoncé ;
d’acquisitions ;

543 879 267
courant :
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Performances opérationnelles1.1.

CHIFFRE D’AFFAIRES

2017 Taux
de change

Périmètre Prix Volumes 2018

40 810

41 774

-2,9 %

+0,9 %

+3,0 %

+1,4 %

+ 4,4 %
à structure et

taux de change
comparables

GROUPE
+2,4 %
en réel

Dépréciation par rapport à l’euro 
du dollar américain, du réal brésilien, 
des couronnes des pays nordiques 
et d’autres devises en Asie et pays 
émergents 

Impact des acquisitions 
et du programme de cessions

Forte amélioration des prix

Progression des volumes 
dans toutes les zones géographiques

41 774 millions + 2,4 %
+ 4,4 %

(+ 3,0 %),
(+ 3,5 %), (+ 1,4 %)

+ 0,9 %

+ 0,4 %

1 %

 juillet 2018.

- 2,9 %
- 1,5 %

RÉSULTAT D’EXPLOITATION

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

7,2 % 7,7 % 7,1 % 7,9 % 

1 465

3 028 (7,4 %)3 028 (7,4 %)

1 563
1 469

1 653

3 122 (7,5 %)3 122 (7,5 %) 2018/2017
+4,5 %

à structure et
taux de change

comparables

Progression de +3,1 % à données réelles

Variation à données comparables :
S1 +1,7%
S2 +7,2% (versus +4,0% pour le C.A.)

Progression de la marge du Groupe à 7,5 %
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+ 7,2 %
+ 4,5 %

7,5 %
7,4 % 7,9 % 7,7 %

 janvier 2019

2,0 milliards

781 millions

10,75 %

d’actions :

1,67 milliard
1,54 milliard

émergents ;

~ 300 millions
1,2 milliard

l’Industrie 4.0 digitalisation ;

a) Matériaux Innovants

MATÉRIAUX INNOVANTS(2)

25 %

C.A. 2018

41 %

ACTIFS
INDUSTRIELS

FIN 2018

CROISSANCE
INTERNE

RÉSULTAT
D’EXPLOITATION

INVESTISSEMENTS
INDUSTRIELS 713 M€+4,8 %

VOLUME

+1,9 %
PRIX

+2,9 %
MARGE

12,4 %

1 304 M€

2018 VS. 2017

+ 4,8 % + 3,6 %
12,4 % 12,5 %.
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VITRAGE

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

2 865 2 807 2 852 2 780

S2-2017S1-2017 S1-2018 S2-2018

9,9 % 10,2 % 8,0 % 9,8 % 

284

10,1 %

287

229

272

8,9 %

CROISSANCE
INTERNE

RÉSULTAT
D’EXPLOITATION

INVESTISSEMENTS
INDUSTRIELS 486 M€+2,8 %

VOLUME

-0,9 %
PRIX

+3,7 %

501 M€
MARGE

8,9 %

2018 VS. 2017

Chiffre d’Affaires (M€) Résultat et marge d’exploitation (M€ - %)

+ 2,8 % (+ 2,1 %

9,8 % 8,0 %

8,9 %
10,1 %

MATÉRIAUX HAUTE PERFORMANCE

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

2 387 2 351 2 441 2 479

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

15,0 % 15,1 % 17,3 % 15,4 % 

359

15,1 %

356
422

381

16,3 %

CROISSANCE
INTERNE

RÉSULTAT
D’EXPLOITATION

INVESTISSEMENTS
INDUSTRIELS 227 M€+7,2 %

VOLUME

+5,2 %
PRIX

+2,0 %

803 M€
MARGE

16,3 %

2018 VS. 2017

Chiffre d’Affaires (M€) Résultat et marge d’exploitation (M€ - %)
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+ 7,2 % (+ 5,2 %
16,3 % 15,1 %

b) Produits pour la Construction

PRODUITS POUR LA CONSTRUCTION

29 %

C.A. 2018

37 %

ACTIFS
INDUSTRIELS

FIN 2018

CROISSANCE
INTERNE

RÉSULTAT
D’EXPLOITATION

INVESTISSEMENTS
INDUSTRIELS 621 M€+5,6 %

VOLUME

+1,4 %
PRIX

+4,2 % 9,3 %

1 192 M€
MARGE

2018 VS. 2017

+ 5,6 %, + 4,2 %
9,3 % 9,1 %

AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

3 417 3 467 3 579 3 588

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

9,9 % 9,1 % 9,9 % 11,2 % 

337

9,5 %

315
353

403

10,5 %

CROISSANCE
INTERNE

RÉSULTAT
D’EXPLOITATION

INVESTISSEMENTS
INDUSTRIELS 402 M€+5,5 %

VOLUME

+0,8 %
PRIX

+4,7 %

756 M€
MARGE

10,5 %

2018 VS. 2017

Chiffre d’Affaires (M€) Résultat et marge d’exploitation (M€ - %)

+ 5,5 % + 3,9 % 10,5 % 9,5 %
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AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR

2018 VS. 2017

Chiffre d’Affaires (M€) Résultat et marge d’exploitation (M€ - %)

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

2 958 2 876 2 947 2 842

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

8,4 % 8,4 % 7,0 % 8,1 % 

249

8,4 %

242

207 229

7,5 %

CROISSANCE
INTERNE

RÉSULTAT
D’EXPLOITATION

INVESTISSEMENTS
INDUSTRIELS 219 M€+5,7 %

VOLUME

+2,1 %
PRIX

+3,6 %

436 M€
MARGE

7,5 %

+ 5,7 % + 4,8 %

7,5 % 8,4 %
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c) Distribution Bâtiment

DISTRIBUTION BÂTIMENT

46 %

C.A. 2018
ACTIFS

INDUSTRIELS
FIN 2018

22 %

CROISSANCE
INTERNE

RÉSULTAT
D’EXPLOITATION

INVESTISSEMENTS
INDUSTRIELS 263 M€+3,6 %

VOLUME

+1,4 %
PRIX

+2,2 %

634 M€
MARGE

3,3 %

2018 VS. 2017

Chiffre d’Affaires (M€) Résultat et marge d’exploitation (M€ - %)

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

9 344
9 456

9 550

9 850

S1-2017 S2-2017 S1-2018 S2-2018

2,7 % 4,1 % 2,7 % 3,9 % 

248

3,4 %

383

254

380

3,3 %

+ 3,6 % + 4,0 %
+ 0,5 %.

3,3 % 3,4 %
3,9 %

20 points
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25 %*
FRANCE

+3,0 %

42 %*
AUTRES PAYS 

D’EUROPE OCCIDENTALE

+3,5 %
DONT :

PAYS NORDIQUES 13 % (+4,8 %)
ROYAUME-UNI 10 % (+1,9 %)

ALLEMAGNE 9 % (+0,8 %)
EUROPE DU SUD 5 % (+7,2 %)

20 %*
ASIE ET PAYS ÉMERGENTS

+7,4 %
DONT :
ASIE 7 % (+3,8 %)
AMÉRIQUE LATINE 6 % (+14,1 %)
EUROPE DE L’EST 5 % (+5,1 %)
AFRIQUE ET MOYEN-ORIENT 2 % (+7,7 %)

13 %*
AMÉRIQUE DU NORD

+6,2 %

+ 4,4 %
à structure et

taux de change
comparables

* Répartition du chiffre d’affaires 2018

ÉVOLUTION DE L’ACTIVITÉ PAR ZONE
(% de variation 2018/2017 du chiffre d’affaires
à structure et taux de change comparables)

+ 3,0 %
(+ 2,9 %

3,1 % 3,6 %

+ 3,5 %,
+ 3,3 %.

5,9 % 5,5 %

+ 6,2 %
+ 2,6 %

11,9 % 11,3 %

+ 7,4 % (+ 6,7 %

11,5 % 11,7 %

RÉSULTAT D’EXPLOITATION PAR ZONE

S1-17 S2-17
France Autres pays

d’Europe occidentale
Amérique
du Nord

Asie et pays
émergents

S1-18 S2-18

133

198 185 204

3,8 % 2,5 % 3,8 % 3,3 % 

S1-17 S2-17 S1-18 S2-18

521 513
487

521

5,8 % 6,0 % 5,6 % 5,4 % 

S1-17 S2-17 S1-18 S2-18

334

277
310

349

10,7 % 11,8 % 12,7 % 11,1 %

S1-17 S2-17 S1-18 S2-18

477

575

487

579

12,2 % 10,7 % 12,5 % 10,8 % 

3,1 % 3,6 %

5,9 % 5,5 %

11,3 % 11,9 %

11,5 % 11,7 %
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Résultats financiers1.2

+ 4,4 % + 3,0 %. (+ 0,4 %)
+ 2,4 %

- 2,9 %,
(- 1,5 %),

+ 0,9 %

+ 3,1 %
+ 4,5 %

7,5 % 7,4 %
+ 2,1 %

4 324 millions 10,4 %

(en M€) 2017 2018 2018/2017
Variation à données

comparables

Résultat d’exploitation 3 028 3 122 + 3,1 % + 4,5 %
Charges hors exploitation (337) (284)

Dont provision litiges amiante (90) (90)
Dont autres charges (247) (194)

Autres charges opérationnelles (180) (2 040)
Dont résultat sur cession d’actifs 57 (3)
Dont dépréciations d’actifs (237) (2 037)
Résultat opérationnel 2 511 798 - 68,2 %

- 284 millions - 337 millions
180 millions

90 millions

- 60 millions

- 2 037 millions - 750 millions
- 511 millions

- 223 millions
- 372 millions

- 212 millions
- 68,2 %.- 2 040 millions - 180 millions

(en M€) 2017 2018 2018/2017

Résultat opérationnel 2 511 798
Résultat financier (448) 189

dont Sika 601
dont frais financiers (448) (412)

Coût moyen de la dette brute (au 31 décembre) 2,8 % 2,3 %
Impôt (438) (490)

Taux d’impôt sur résultat net courant 25 % 24 %
Résultat net (part du Groupe) 1 566 420 - 73,2 %
Résultat net courant 1 631 1 729 + 6,0 %

BNPA courant (en euros) 2,96 3,18 + 7,4 %

189 millions 2,3 % 2,8 % 31 décembre 2017 ;
- 448 millions 601 millions
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24 %
25 %

- 490 millions - 438 millions
1 729 millions

+ 6,0 %.

420 millions
1 566 millions

AUTOFINANCEMENT (1) ET INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS

2017 2018

1 538
3,8 %

1 353
3,3 %

1 270
3,0 %

1 666
4,0 %

2 891
7,1 %

2 936
7,0 %

 AUTOFINANCEMENT

 INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS

 AUTOFINANCEMENT LIBRE

3 023 millions d’euros ;

+ 1,6 % 2 936 millions

1 538 millions 1 666 millions

- 6,1 % 1 270 millions
3,0 % 3,3 %

BFRE

31 décembre,

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

4 773
5 123

4 858
4 677

3 284
3 493

4 069

3 514 3 417 3 356
3 140

2 835 3 010

49
44

40 38
31 31 34

29 30
26 28

MAINTIEN D’UN BON NIVEAU DE BFRE

29 2928

3 227

3 227 millions (3 140 millions
décembre 2017) 29 jours

30 jours.

6,97 % 768 millions

1 699 millions
(641 millions

930 millions
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ENDETTEMENT NET & FONDS PROPRES

MAINTIEN D’UNE STRUCTURE FINANCIÈRE SOLIDE

12-201412-2013 12-2015 12-2016 12-2017 12-2018

39 %42 %DETTE NETTE / FONDS PROPRES 25 % 29 % 32 %

1,81,8DETTE NETTE / EBITDA(1) 1,2 1,4 1,4

45 %

1,9

7,5

17,9

7,2

18,4

4,8

19,3

5,6 6,0

19,1 18,9

 DETTE NETTE

 FONDS PROPRES

8,2

18,3

8,2 milliards
6,0 milliards décembre 2017, 32 % 31 décembre

1,7 milliard
930 millions

532 millions 45 %

« dette (EBITDA) »
31 décembre  

EBITDA :
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Politique actionnariale1.3.
12,8 millions

(8,3 millions

543,9 millions décembre 2018 550,8 millions
décembre 2017).

1,33 euro 42 %
4,6 %

31 décembre (29,165 euros).
(«   ») 10 juin

12 juin

6 juin

Stratégie : mise en œuvre du programme 1.4.

du portefeuille
768 millions 2018 :

moyenne ;

500 millions  :

Suède ;

1,9 milliard
engagé ;

100 points  :

40 points 3 milliards
2019 ;

60 points
250 millions

50 millions
1,2 milliard

(300 millions
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Perspectives1.5.

segments :

 :

Chine ;

 :
accord ;

 :

semestre ;

Amériques 
latine ;

Asie 

maintiendra :

coûts ;

300 millions

50 millions
 ;

digitale ;

ajoutée ;

Section 1 Chapitre 6
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Le tableau de bord RSE aligné sur les enjeux 2.1
du Groupe

Section 1.5 Chapitre 2).

Groupe :

Objectifs/indicateurs 2018 2017

ÉTHIQUE DES AFFAIRES
Construire ensemble sur le long terme grâce à nos valeurs
Former 100 % des nouveaux cadres aux programmes de formation 
Adhere (Principes de Comportement et d'Action), Comply (droit de la 
concurrence) et Act (lutte contre la corruption) dans leur première année 
d’intégration

Adhere : 96 %
Comply : 94 %

Act : 95 %

Adhere : 81 %
Comply : 89 %

Act : 87 %
CHANGEMENT CLIMATIQUE
Contribuer à l’émergence d’une économie bas carbone capable de préserver le bien commun
Réduire nos émissions carbone de 20 % en 2025 (base 2010) 11,7 % 7,6 %
INCLUSION ET DIVERSITÉ
Avoir une diversité large au sein des équipes pour construire une culture d’entreprise ouverte et engageante
Conserver un indice de diversité toujours supérieur à 90 % 91 % 90 %
Avoir 25 % de femmes cadres en 2020 23,8 % 22,6 %
Avoir 25 % de femmes cadres dirigeantes en 2025 15,2 % 12,7 %
ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Changer notre manière de concevoir, produire et distribuer nos produits et solutions pour développer l’économie circulaire
Prélèvements évités de matières premières naturelles vierges 9 024 612 tonnes 8 322 690 tonnes
Réduire de 50 % des déchets non valorisés en 2025 (base 2010) 15,9 % 13,2 %
SANTÉ ET SÉCURITÉ SUR L’ENSEMBLE DE LA CHAÎNE DE VALEUR
Assurer la santé et la sécurité de nos collaborateurs et de nos parties prenantes est notre première responsabilité
Atteindre un TF2 de 2,3 en 2019 (collaborateurs, intérimaires et 
sous-traitants sur site) 2,4 2,6
CRÉATION DE VALEUR LOCALE ET INCLUSIVE
Être une entreprise citoyenne dans chaque pays
Part de nos collaborateurs répondant à notre enquête de satisfaction 71,9 % 72,9 %
Part de nos actions détenues par des collaborateurs 8 % 7,4 %
Part de nos collaborateurs ayant suivi une formation dans l’année 87,7 % 87,2 %
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L’intégration des objectifs Développement 2.2
Durable des Nations Unies

Section 1.5 Chapitre 2),

ODD en lien avec la stratégie ODD avec un lien modéré avec la stratégie ODD non prioritaires

ODD 1

ODD 2

ODD 3

ODD 4

ODD 5

ODD 6

ODD 7

ODD 8

ODD 10

ODD 9

ODD 11

ODD 12

ODD 13

ODD 14

ODD 15

ODD 16

ODD 17

Créer une croissance 
inclusive dans les pays 

où nous sommes présents 

Utiliser notre potentiel 
de consommation locale pour développer 

des réseaux d’énergie renouvelables locaux

Assurer une gestion 
durable des ressources en eau

Mettre en œuvre 
des actions localement 

selon les contextes 

Permettre à tous de vivre 
en bonne santé et promouvoir 
le bien-être de tous à tout âge 

Créer des conditions 
garantissant des emplois de qualité 

pour nos collaborateurs

Promouvoir 
les possibilités d’apprentissage 

tout au long de la vie

Être inclusif en favorisant 
l’égalité des chances

Être inclusif 
en favorisant l’égalité des chances

Partager nos valeurs 
avec nos parties prenantes 

Gérer et réduire 
notre impact sur la biodiversité 

Proposer des solutions 
durables et abordables 
répondant aux évolutions des modes de vie 
adaptés à l’urbanisation grandissante

Changer notre manière 
de concevoir, produire et 
distribuer nos produits et solutions 
pour développer l’économie circulaire

Être une entreprise 
citoyenne dans chaque pays

Contribuer à l’émergence 
d’une économie bas carbone 
capable de préserver le bien commun

Mettre en œuvre 
des actions localement 
selon les contextes

Mettre notre innovation
au service d’un développement durable 
et d’une économie circulaire
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document :

eté :

collaborateurs 
Section 3 Chapitre 3) ;

locales 

Section 4.3.2 Chapitre 3).

bien-être :

collaborateurs 

Section 3.1 Chapitre 3) ;

clients 
Section 2.1

Chapitre 3) ;

locales 

Section 4.3 Chapitre 3) ;

fournisseurs 

Section 1.2.4 Chapitre 3).

qualité :

collaborateurs 

Section 3.3 Chapitre 3) ;

clients 

Chapitre 2) ;

locales 

Section 4.3 Chapitre 3).

Section 4.4
Chapitre 3) ;

civile 

4,2 %,

sexes :

collaborateurs 

Section 3.3.2 Chapitre 3) ;

communautés locales 

Section 4.4.3 Chapitre 3).

abordable :

civile 

Section 4.1.3 Chapitre 3) ;

locales 
« Amélioration  »

Section 4.1.2 Chapitre 3).

économique :

collaborateurs 

Section 3.3 Chapitre 3) ;

fournisseurs 

Section 1.2.4 Chapitre 3) ;
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civile 

Section 1.1.1 Chapitre 3).

infrastructure :

collaborateurs 

Section 2.1.3 Chapitre 3) ;

civile 

Section 1.1.1 Chapitre 3).

éduites :

collaborateurs 

Section 3.3 Chapitre 3) ;

locales 

formes :

Section 3.3.2 Chapitre 3).

durables :

clients 
Section 4.5.2

Chapitre 2) ;

civile 

Section 4.5 Chapitre 2).

responsable :

collaborateurs 

Section 2.1 Chapitre 3) ;

clients 
Section 2.1

Chapitre 3).

climatiques :

clients 

Section 4.5 Chapitre 2) ;

 :

Section 4.1 Chapitre 3) ;

investisseurs 

(TCFD) ;

réglementaires 
Section 1.3

Chapitre 2) ;

fournisseurs 

Section 4.1.2 Chapitre 3).

efficaces :

collaborateurs 
éthique :

Section 1.1 Chapitre 3) ;

fournisseurs 

Section 1.1. Chapitre 3) ;

 :

Section 1.1
Chapitre 3).
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La création de valeur en fonction 2.3
des parties prenantes

Salaires et autres
rémunérations 
du personnel
8 243 M€
62,96 %

Part conservée 
pour la croissance

2 738 M€
20,91 %

Investissements 
en faveur

des communautés
 locales

6,8 M€
0,05 %

Remboursements
des intérêts
267 M€
2,04 %

Dividendes versés
752 M€
5,75 %

Impôts et taxes
775 M€
5,92 %

Cotisations retraites
310 M€
2,37 %

Coûts opérationnels –
versements 
aux fournisseurs
28 971 M€

VALEUR 
AJOUTÉE

13 092 M€

CHIFFRE
D’AFFAIRES
41 774 M€
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Les indicateurs extra-financiers2.4

ENVIRONNEMENT 2018 2017 2016 GRI

MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL
Total des dépenses environnementales, dont :* 159,4 M€ 150,2 M€ 127,1 M€ EN31

a) Salaires, charges, bonus de toutes les personnes s’occupant du 
management de l’environnement 28,2 M€ 28,6 M€ 26,1 M€ 103-2
b) Dépenses effectuées pour obtenir ou renouveler les certifications 
environnementales (ISO 14001, EMAS ou ISO 50001) 3,0 M€ 3,1 M€ 3,5 M€ 307-1
c) Taxes environnementales 6,8 M€ 6,0 M€ 6,9 M€ 307-1
d) Assurances et garanties 16,6 M€ 9,2 M€ 8,4 M€ 103-2
e) Amendes environnementales 0,4 M€ 0,2 M€ 0,3 M€ 307-1
f) Coûts des incidents environnementaux 0,8 M€ 1,0 M€ 3,9 M€ 307-1
g) Coûts des mesures techniques 9,7 M€ 7,9 M€ 6,7 M€ 103-2
h) Budgets alloués pour les projets R&D en lien avec l’environnement 78,3 M€ 75,2 M€ 59,7 M€ 103-2
i) Coûts de dépollution de sols, de réhabilitation de sites anciens et 
divers coûts 15,6 M€ 19,0 M€ 18,4 M€ 307-1

Investissements ou parties d’investissements au management de 
l’environnement 84,1 M€ 74,1 M€ 78,8 M€
Provisions pour risques environnementaux 151,4 M€ 154,4 M€ 180,3 M€
Part des sites concernés certifiés « Environnement » 
(ISO 14001 et/ou EMAS)* 76 % 76 % 77 %
Nombre de sites concernés certifiés Énergie (ISO 50001)* 91 86 80

Nombre des sites certifiés qualité* (dont ISO 9001)
651

(599)
674

(623)
664

(594)
Les valeurs sont ajustées au périmètre 2018 et/ou au périmètre concerné par l’environnement 2017-2019.*

MATIÈRES PREMIÈRES ET RÉSIDUS DE PRODUCTION 2018 2017 2016 GRI
Suivi de l’objectif de réduction de 50 % des déchets non valorisés 
entre 2010 et 2025 (15,9) % (13,2) % (7,9) %
Quantité de déchets générés 1,614 Mt 1,755 Mt 1,668 Mt 306-2
Quantité de déchets dangereux générés 0,123 Mt 0,111 Mt 0,113 Mt 306-2
Quantité de déchets non valorisés 0,517 Mt 0,575 Mt 0,590 Mt 306-2
Quantité de déchets dangereux non valorisés 0,038 Mt 0,032 Mt 0,030 Mt 306-2
Quantité de déchets réutilisés ou recyclés 1,091 Mt 1,066 Mt 0,990 Mt
Matières recyclées intégrées au produit (calcin, gypse, ferrailles) 8,961 Mt 8,297 Mt 8,596 Mt
Prélèvements de matières premières naturelles évitées 9,025 Mt 8,323 Mt 8,530 Mt
ÉNERGIE
Suivi de l’objectif de réduction de 15 % de la consommation 
d’énergie entre 2010 et 2025 (2,9) % (2,8) % (0,9) % 302-3
Consommation totale d’énergie de l’ensemble du Groupe 44 111 GWh 45 789 GWh 44 521 GWh 302-1

Variation de la consommation totale d’énergie
(1 678) GWh

(- 3,7 %)
1 267 GWh

(+ 2,8 %)
803 GWh
(+ 1,8 %) 302-4

Variation de la production en unités vendables 14 % 9 % 18 %
Consommation totale d’énergie indirecte 9 610 GWh 9 486 GWh 9 295 GWh 302-1

Variation de la consommation totale d’énergie indirecte
124 GWh
(+ 1,3 %)

191 GWh
(+ 2 %)

376 GWh
(+ 4,2 %) 302-4

Consommation d’électricité 9 504 GWh 9 325 GWh 9 152 GWh 302-1
Consommation d’électricité renouvelable produite sur site 5 GWh 5 GWh 4 GWh
Consommation d’énergie renouvelable 
(achats d’électricité, électricité produite sur site et biomasse) 2 343 GWh 1 731 GWh Non disponible
Consommation d’utilités (vapeur, eau chaude, etc.) 102 GWh 156 GWh 140 GWh 302-1
Consommation totale d’énergie directe 34 501 GWh 36 303 GWh 35 226 GWh 302-1

Variation de la consommation totale d’énergie directe
(1 802) GWh

(- 5,0 %)
1 077 GWh

(+ 3,1 %)
426 GWh
(+ 1,2 %) 302-4

Consommation de charbon et de coke 3 654 GWh 5 576 GWh 5 632 GWh 302-1
Consommation de gaz naturel 26 229 GWh 26 088 GWh 24 810 GWh 302-1
Consommation de dérivés du pétrole 3 411 GWh 3 415 GWh 3 447 GWh
Vente hors Groupe d’électricité renouvelable produite sur site 112 GWh 99 GWh 96 GWh
Ventes hors Groupe d’utilités (vapeur, eau chaude, etc.) 
produites sur site 0,7 GWh 2 GWh Non disponible
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ÉMISSIONS GES 2018 2017 2016 GRI
Suivi de l’objectif de réduction de 20 % des émissions de CO2 
(scope 1+2) entre 2010 et 2025 (11,7) % (7,6) % (7,4) % 305-4
Émissions totales de CO2 (scope 1+2) 11,7 Mt 13,0 Mt 12,6 Mt 305-1

Variation des émissions totales de CO2 (scope 1+2)
(1,3) Mt
(- 10 %)

0,4 Mt
(+ 3,2 %)

(0,1) Mt
(- 0,8 %) 305-5

Émissions directes de CO2 8,6 Mt 9,6 Mt 9,2 Mt 305-1
Variation de la production en unités vendables 14 % 9 % 18 %

Variation des émissions directes de CO2
(1) Mt

(- 10,4 %)
0,4 Mt

(+ 4,3 %)
(0,1) Mt
(- 0,8 %) 305-5

Autres émissions directes (ensemble du Groupe ou périmètre concerné) 
pertinentes de gaz à effet de serre, en poids (t éq. CO2) Non concerné Non concerné Non concerné 305-1
Émissions indirectes de GES (achats d’électricité, vapeur, eau chaude) 3,1 Mt éq.CO2 3,4 Mt éq.CO2 3,4 Mt éq.CO2 305-2

Variation des émissions indirectes de GES 
(achats d’électricité, vapeur, eau chaude)

(0,3) Mt éq.CO2

(- 8,8 %)
0 Mt éq.CO2

(0 %)
0 Mt éq.CO2

(0 %) 305-5
Évolution de l’impact CO2 par rapport au CA du Groupe (valeur 2010 : 0,47) 0,28 kgCO2/€ 0,32 kgCO2/€ 0,34 kgCO2/€ 305-4
AUTRES ÉMISSIONS DANS L’AIR
Suivi de l’objectif de réduction de 20 % des émissions de SO2 
entre 2010 et 2025 (46,0) % (44,8) % (50,6) %
Émissions de SO2 18 213 t 18 229 t 16 509 t 305-7
Suivi de l’objectif de réduction de 20 % des émissions de NOx 
entre 2010 et 2025 (20,6) % (19) % (10,3) %
Émissions de NOx 19 308 t 20 704 t 22 258 t 305-7
Suivi de l’objectif de réduction de 20 % des émissions de poussières 
entre 2010 et 2025 (49,0) % (43,3) % (50,3) %
Émissions de poussières 7 482 t 7 732 t 6 455 t 305-7
EAU
Prélèvements totaux d’eau 52,8 M de m3 54,6 M de m3 52,9 M de m3 303-1
Prélèvements d’eau sur sites en stress hydrique très élevé 
(sites prélevant plus de 5 000 m3/an) 59 806 m3 61 202 m3 63 826 m3 303-2
Prélèvements d’eau sur sites en stress hydrique élevé et très élevé 
(sites prélevant plus de 5 000 m3/an)

0,007 m3 par
unité produite

0,013 m3 par
unité produite

0,015 m3 par
unité produite

Prélèvements d’eau de ville 16,2 M de m3 15,5 M de m3 15,2 M de m3 303-1
Prélèvements d’eau de surface 15,1 M de m3 17,7 M de m3 15,5 M de m3 303-1
Prélèvements d’eau de nappe phréatique 19,0 M de m3 19,2 M de m3 20,3 M de m3 303-1
Suivi de l’objectif de réduction de 80 % des rejets aqueux entre 2010 
et 2025 (35,0) % (36,9) % (31,8) %
Rejets totaux 27,6 M de m3 27,5 M de m3 29,4 M de m3 306-1
Rejets d’eau dans le milieu naturel 18,9 M de m3 18,4 M de m3 19,2 M de m3 306-1
Rejets d’eau dans le réseau de collecte de la ville 8,2 M de m3 8,7 M de m3 9,6 M de m3 306-1
Quantité d’eau réutilisée dans les procédés de production via 
des systèmes de recyclage interne 322,2 M de m3 322,6 M de m3 285,8 M de m3

INCIDENTS ENVIRONNEMENTAUX
Nombre de sites Seveso 7 5 3
Nombre de déversements accidentels majeurs sévères au niveau
 du Groupe 0 1 0
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SANTÉ –SÉCURITÉ 2018 2017 2016 GRI

Taux de fréquence des accidents détectés (TF2) dans le Groupe 
(collaborateurs, intérimaires) 2,4 2,6 3,3 403-2
Taux de fréquence des accidents avec arrêt de plus de 24 heures (TF1) 
(collaborateurs, intérimaires avec intégration des sous-traitants 
permanents à partir de 2017) 1,3 1,3 1,7 403-2
Taux de gravité (collaborateurs) 0,09 0,11 0,09 403-2
Nombre d’événements mortels liés au travail de salariés Saint-Gobain 1 1 2 403-2
Nombre d’événements mortels liés au travail des sous-traitants 5 1 2
Nombre d’événements mortels liés au travail des intérimaires 0 0 0
Nombre d’événements mortels liés au travail des tiers 0 2 1
Nombre de sites comptabilisant plus d’un million d’heures travaillées 
sans accident avec arrêt, et/ou cumulant plus de cinq ans de travail 
sans accident avec arrêt 280 276 251
Nombre de sites certifiés Santé-Sécurité à périmètre réel 
(OHSAS 18001 – ILO OSH 2001 – ISO 45000) 364 378 365
Part des sites proposant un suivi médical à périmètre comparable 79 % 78 % 80 %
Nombre de maladies professionnelles en France
Révision de la définition en 2017 71 51 174
Taux d’absentéisme* 3,6 % 3,4 % 3,6 %

Pourcentage de salariés couverts par une protection sociale en France 
et taux de couverture

100 % bénéficiant
d’un taux de

couverture à 95 %

100 % bénéficiant
d’un taux de

couverture à 95 %

100 % bénéficiant
d’un taux de

couverture à 95 % 401-2
Programmes d’éducation, de formation, de conseil, de prévention 
et de maîtrise des risques pour aider les salariés en cas de maladie grave OUI OUI OUI

Extension du programme aux familles
Conseil et

assistance en cas
d’accident grave

Conseil et
assistance en cas

d’accident grave

Conseil et
assistance en cas

d’accident grave

Extension du programme aux communautés
parfois en lien

avec les
associations

parfois en lien
avec les

associations

parfois en lien
avec les

associations
Part des accords signés avec les instances représentatives 
du personnel en matière de santé et de sécurité 7,5 % 5,8 % 4,9 % 403-4

Voir note méthodologique en Section 2.1. du Chapitre 9.*
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EMPLOI 2018 2017 2016 GRI

EFFECTIFS

Effectif total 181 001
personnes

179 149
personnes

172 696
personnes

Taux d’ouvriers 40,5 % 40,6 % 40,8 %
Taux de CDD* 6,9 % 6,7 % 5 % 102-8
Taux de CDD convertis en CDI 53,1 % 48,6 % 44,6 %
Taux de rotation 11,0 % 9,5 % 9,0 %
Taux de démission 6,2 % 5,4 % 5,1 %
Taux de licenciement 3,7 % 3,2 % 2,8 %
Taux de rotation des cadres 8,9 % 8,0 %
RECRUTEMENTS
Taux de recrutement 19,0 % 16,1 % 16,2 % 401-1
Nombre de salariés recrutés 34 299 personnes 28 412 personnes 27 635 personnes 401-1
Taux de recrutement de jeunes de moins de 30 ans 45,8 % 44,8 % Non disponible 401-1
Taux de recrutement de salariés âgés de 50 ans ou plus 8,0 % 7,3 % 7,8 % 401-1

Taux de recrutement par genre H/F
73,6 %
26,4 %

74,0 %
25,6 %

74,9 %
25,1 % 401-1

Taux de recrutement cadres par genre H/F
68,3 %
31,7 %

71,6 %
28,4 %

72,5 %
27,5 % 401-1

Part des contrats jeunes (alternance, apprentissage…) en France 4,2 % 3,9 % 3,8 %
ORGANISATION DU TRAVAIL
Part des salariés travaillant en équipe 28,6 % 28,0 % 31,7 % 102-8
Taux d’heures supplémentaires 4,4 % 4,1 % 4,0 % 102-8
Taux d’intérim 9,7 % 7,2 % 6,7 % 102-8
Taux des emplois à temps partiel 4,2 % 4,1 % 2,3 % 102-8

Base de calcul : hors Amérique du Nord, soit 91,6 % du périmètre*

DIVERSITÉ 2018 2017 2016 GRI

DIVERSITÉ H/F
Répartition des effectifs par genre H/F 77,4 %/22,6 % 77,8 %/22,2 % 78,1 %/21,9 % 102-8
Part des femmes cadres dans l’effectif total cadres
Objectif : 25 % en 2020 23,8 % 22,6 % 22,0 % 405-1
Promotion de femmes cadres sur total promotion des cadres 27,7 % 25,9 % 26,6 % 405-1
Part des femmes dans les recrutements de cadres 31,7 % 28,4 % 27,5 %
Part de femmes sur le total de cadres dirigeantes (senior management)
Objectif : 25 % en 2025 15,2 % 12,7 % 10,7 % 405-1
Part des femmes dans le Comité Exécutif 21,4 % 17,6 % 12,5 %
Taux de rotation par genre H/F 10,7 %/11,9 % 9,4 %/9,8 % 10,2 %/10,5 %
DIVERSITÉ ÂGE
Part des salariés de moins de 30 ans 18 % 17,8 % Non déterminé 405-1
Part des salariés de 30 à 50 ans 54 % 55,1 % Non déterminé 405-1
Part des salariés de plus de 50 ans 28 % 27,1 % Non déterminé 405-1
DIVERSITÉ HANDICAP
Part des salariés handicapés dans le Groupe 1,5 % 1,6 % 1,7 % 405-1
Part des salariés handicapés en France 2,9 % 3,0 % 3,0 % 405-1
Nombre de postes aménagés pour les salariés handicapés en France 222 182 121
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DÉVELOPPEMENT DES TALENTS 2018 2017 2016 GRI

FORMATION (1)

Part de la masse salariale des investissements en formation 1,1 % 1,1 % 1,8 %
Salariés ayant suivi une formation au cours de l’année 87,7 % 87,2 % 83,9 % 404-1
Nombre moyen d’heures de formation par salarié formé par an 23,3 heures 19,2 heures 25,4 heures 404-1

Nombre moyen d’heures de formation par salarié formé par an et par genre

Hommes :
23,5 heures

Femmes :
22,9 heures

Hommes :
19,2 heures

Femmes :
19,6 heures

Hommes :
24,7 heures

Femmes :
27,9 heures 404-1

Part des stages de formation technique et l’EHS (2) 41,4 % de
formations EHS

46,5 % de
formations EHS

51 % de
formations EHS

Selon note méthodologie en Section 2.1. du Chapitre 9.(1)
En 2016, ces indicateurs ont été calculés sur la base du nombre de stages techniques, EHS et développement personnel.(2)

ENGAGEMENT DES COLLABORATEURS 2018 2017 2016 GRI

ENTRETIENS ANNUELS
Part des salariés du Groupe bénéficiant d’un entretien annuel 61,4 % 61,3 % 64,6 % 404-3
Part des salariés non-cadres bénéficiant d’un entretien annuel 56,3 % 55,8 % 59,5 % 404-3
Part des salariés cadres bénéficiant d’un entretien annuel 87,2 % 89,1 % 90,9 % 404-3
RELATIONS SOCIALES
Part des salariés disposant d’une instance représentative du personnel 53,7 % 57,5 % 64,5 %
Part des salariés du Groupe bénéficiant d’une convention collective* (et en 
France)

66 %
(100 % en France)

69 %
(100 % en France)

79,8 %
(100 % en France) 102-41

Nombre d’accords signés avec les partenaires sociaux 1 506 1 595 1 569

Délai minimal de notification préalable à toute modification d’organisation
de 2 semaines à

plusieurs mois
selon les pays

de 2 semaines à
plusieurs mois
selon les pays

de 2 semaines à
plusieurs mois
selon les pays 402-1

PLAN D’ÉPARGNE GROUPE
Part des actions détenues par les salariés du Groupe 8 % 7,4 % 7,7 % 401-2
Nombre de pays bénéficiant d’un Plan d’Épargne Groupe 47 42 41 401-2

Base de calcul : hors Amérique du Nord, soit 91,6 % du périmètre.*

NON-DISCRIMINATION 2018 2017 2016 GRI

FORMATION À LA NON-DISCRIMINATION
Formation e-learning Gender Balance : nombre de personnes formées 944 1 471 1 157
ÉGALITÉ DE TRAITEMENT
Rapport entre le salaire de base moyen des hommes et des femmes 0,91 0,91 0,90 405-2
Rapport entre le salaire de base moyen de base des hommes et des femmes 
cadres débutants 0,99 0,97 0,97 405-2
Rapport entre le salaire de base moyen des hommes et des femmes cadres 
confirmés 0,95 0,95 0,93 405-2
Rapport entre le salaire de base moyen des hommes et des femmes cadres 
supérieurs 0,92 0,94 0,94 405-2
Rapport entre la rémunération totale moyenne des hommes et des femmes 0,88 0,87 405-2
Rapport entre la rémunération totale moyenne des hommes et des femmes 
cadres débutants 0,97 0,95 405-2
Rapport entre la rémunération totale moyenne des hommes et des femmes 
cadres confirmés 0,93 0,93 405-2
Rapport entre la rémunération totale moyenne des hommes et des femmes 
cadres supérieurs 0,88 0,91 405-2
NOMBRE D’INCIDENTS DÉCLARÉS

Total des incidents
dont 59 77 65 406-1

Handicap 5 5 6
Harcèlement 32 49 37
Origine ethnique 1 1 6
Genre 0 0 2
Autres 21 22 14
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VALEURS DU GROUPE 2018 2017 2016 GRI

PRINCIPES DE COMPORTEMENT ET D’ACTION
Formation ADHERE : part des cadres formés dans leur première année 
d’intégration 96 % 80,7 % 73,1 % 412-2
Intégration des Principes aux livrets d’accueil des collaborateurs (CDD et CDI) 100 % 100 %
Nombre de personnes formées lors de formations spécifiques de la Direction 
Développement Responsable 319 857 602
Nombre de personnes formées en présentielle à l’école du management 651 619 581
Nombre de formateurs formés pour déploiement local 89 82 161
Part des pays disposant d’au moins un formateur local 100 % 93 %
DROITS HUMAINS
Part des pays identifiés à risques droits humains ayant un formateur local 
aux Principes de Comportement et d’Action 100 % 100 %
Nombre d’incidents relatifs au travail des enfants 0 0 0 408-1
Nombre d’incidents relatifs au travail forcé ou obligatoire 0 0 0 409-1
Nombre d’incidents relatifs à la liberté syndicale 1 1 0 407-1
Autres incidents liés aux droits humains 0 0 0
Alertes reçues au moyen des dispositifs d’alertes professionnelles
En 2017, un nouveau système d’alerte professionnelle a été mis en place au 
Brésil. 406 210 80 103-2
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
Formation ACT : formation des cadres dans l’année de leur intégration 95 % 87,2 %
Nombre de cas de corruption signalés 0 0 0 205-3
PROGRAMME DE CONFORMITÉ
Déclarations de conformité (programme Audit interne) 699 659 655
Séminaires conformité y compris anti-corruption, concurrence et embargos 155 336 209
RESPECT DE LA LÉGALITÉ
Formation Comply aux règles de la concurrence : formation des cadres 
dans l’année de leur intégration 94 % 88,7 % 86,6 %
Montant des amendes significatives pour le non-respect des lois 
et des réglementations 0 0 0 206-1
Nombre total des sanctions non financières pour le non-respect des lois 
et réglementations 0 0 0 206-1
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ACHATS RESPONSABLES 2018 2017 2016 GRI

FOURNISSEURS ET SOUS-TRAITANTS NÉGOCE
Montant des Achats couverts par la signature de la charte 83 % 83,5 % 83,5 %
Répartition des fournisseurs par niveau de performance RSE (évaluation incluant en particulier les droits humains, les conditions de travail, la lutte 
contre le travail forcé, contre le travail des enfants et contre la corruption…)
Fournisseurs critiques 9 % 4 % 4 % 414-2
Fournisseurs à améliorer 18 % 29 % 28 % 414-2
Fournisseurs performants 73 % 67 % 68 % 414-2
Audits de sites fournisseurs dont : 70 46 32

Fournisseurs critiques 0 % 0 % 0 %
Fournisseurs à améliorer 69 % 62 % 69 %
Fournisseurs performants 31 % 34 % 31 %

Achats Bois responsable 95 % 94 % 94 %
FOURNISSEURS ET SOUS-TRAITANTS HORS NÉGOCE

Formation à la politique Achats Responsables (dont Acheteurs)
2 734

(1 163)
2 279

(1 171)
1 930

(1 295)
Montant des Achats couverts par la signature de la charte 82,6 % 80,4 % 65,5 %
Répartition des fournisseurs par niveau de performance RSE (évaluation incluant en particulier les droits humains, les conditions de travail, la lutte 
contre le travail forcé, contre le travail des enfants et contre la corruption…)

Fournisseurs critiques 2,4 % 1,8 % 1,7 % 414-2
Fournisseurs à améliorer 92,1 % 92,7 % 93,7 % 414-2
Fournisseurs performants 5,5 % 5,5 % 4,6 % 414-2

Audits de sites fournisseurs : 428 audits externes réalisés depuis 2011 et 
179 audits internes depuis 2016 dont :
Part des audits ayant conclu à une performance RSE « critique » 8,7 % 8,5 % 7,7 %
Part des audits ayant conclu à une performance RSE « à améliorer » 58,8 % 60,9 % 57,7 %
Part des audits ayant conclu à une performance RSE « performant » 32,5 % 30,6 % 34,5 %
Achats Bois : Part des achats certifiés (palettes) 95,9 % 96,2 % 96,1 %

IMPACT LOCAL 2018 2017 2016 GRI

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE LOCAL
Nombre de conventions signées avec les entreprises pour la création 
d’emplois externes en France 9 conventions 40 conventions 28 conventions 203-2
Engagement financier dans le cadre des conventions d’aide aux PME en 
France 0,34 M€ 1,43 M€ 1,46 M€ 203-2
Nombre de journées d’appui technique aux PME en France 131 jours 211 jours 255 jours 203-2
Nombre d’emplois externes créés en France grâce au soutien de Saint-Gobain 
Développement 96 emplois 320 emplois 359 emplois 203-2
EMPREINTE SOCIO-ÉCONOMIQUE
Emplois indirects 549 000 203-2
Emplois induits 190 800 203-2
Ratio emplois indirects/emplois directs 3,20 203-2
SOUTIEN AUX COMMUNAUTÉS LOCALES
Investissements dans les projets 6,8 M€ 6,3 M€ 6,3 M€
Nombre de projets reçus par la fondation d’entreprise internationale 
Saint-Gobain Initiatives 84 56 49
Nombre de projets acceptés par la fondation d’entreprise internationale 
Saint-Gobain Initiatives 49 25 24
Mécénat culturel 1,1 M€ 1,1 M€ 1,2 M€
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DES ORGANES
Sections 1.1 et

articles L. 225-37
Section 4 Chapitre 5

Application du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF

juin 2018, suivante :

« code
AFEP-MEDEF »).

Recommandation du code AFEP-MEDEF
 à laquelle il est dérogé

Pratique de Saint-Gobain 
et justification

Néant Néant

Composition du Conseil d’administration1.1

14 membres

73 %
D’ADMINISTRATEURS 

INDÉPENDANTS, 
PRÉSIDENTS DES COMITÉS 

TOUS INDÉPENDANTS

42 %
DE FEMMES

1 ADMINISTRATEUR
RÉFÉRENT

2 ADMINISTRATEURS SALARIÉS 
1 ADMINISTRATEUR 

REPRÉSENTANT 
LES ACTIONNAIRES SALARIÉS

94 %
DE TAUX DE PRÉSENCE
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 février

Nom Âge Indépendant (1) Autres mandats  (5) CAR (6) CNR (7) CSRSE  (8)
Années de 
présence

Pierre-André de Chalendar 60 Non 1 (M) (9) 13
Lydie Cortes 47 Non (2) 0 0,5
Iêda Gomes Yell 62 Oui 2 (M) 3
Anne-Marie Idrac 67 Oui 3 (P) 8
Pamela Knapp 60 Oui 3 (M) 6
Agnès Lemarchand 64 Oui 2 (M) 6
Frédéric Lemoine 53 Non 0 (M) 10
Dominique Leroy 54 Oui 2 1
Jacques Pestre 62 Non (3) 0 8
Denis Ranque 67 Non 1 (M) 16
Gilles Schnepp 60 Oui 1 (M) 10
Jean-Dominique Senard (4) 65 Oui 1 (6) (P) (10) 7
Philippe Thibaudet 38 Non (2) 0 0,5
Philippe Varin 66 Oui 1 (P) 6
Nombre de séances Conseil : 9 CAR : 4 CNR : 4 CSRSE : 6

Taux de présence 94 % 100 % 92 % 100 %

Selon les crières énoncés par la recommandation 8.5 du code AFEP-MEDEF, voir Section 1.1.2 du présent Chapitre 5 pour plus de détails.(1)
Administrateur représentant les salariés, nommé en application de la loi, non comptabilisé dans le calcul des ratios d’administrateurs indépendants, conformément aux recommandations du (2)
code AFEP-MEDEF, et de parité au sein du Conseil d’administration, conformément à la loi.
Administrateur représentant les salariés actionnaires, nommé en application de la loi, non comptabilisé dans le calcul du ratio d’administrateurs indépendants au sein du Conseil (3)
d’administration, conformément aux recommandations du code AFEP-MEDEF.
Administrateur référent.(4)
Exercés au sein de sociétés cotées (hors Compagnie de Saint-Gobain).(5)
Comité d’audit et des risques.(6)
Comité des nominations et des rémunérations.(7)
Comité stratégique et de la responsabilité sociale d’entreprise.(8)
Membre d’un Comité.(9)
Président d’un Comité.(10)
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 février

exercée :
– « Les Miroirs » – 18 avenue – 92400

60 ans

Nationalité :

Nombre d’actions 
détenues :
Date de première 
nomination : juin 2006
Date de début de 
mandat : juin 
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience

M. Pierre-André  octobre

M. Pierre-André

mai 2005, juin 2006,
7 juin 3 juin

mars 2011 mars 2014.

M. Pierre-André juin 2006.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

avril 2015)

exercée :
France – Route

Nationalité :

Nombre d’actions 
détenues : 2 005
Date de première 
nomination : mai 2018

Date de début de 
mandat : juin 2018
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
Mme Lydie Recherche & Développement

fonctions :

Mme Lydie

Mme Lydie

Mme Lydie

Mme Lydie juin 2018.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe
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exercée :
Saint-Gobain – « Les Miroirs » – 18 avenue d’Alsace – 92400

62 

Nationalités :

Nombre d’actions 
détenues :
Date de première 
nomination : juin 
Date de début de 
mandat : juin 2016
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
São Paulo

Mme Iêda

BP Solar

Mme Iêda

octobre 2017.
Mme Iêda

São Paulo São Paulo

septembre 2012, Mme Iêda

Mme Iêda juin 2016.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

exercée :
Saint-Gobain – « Les Miroirs » – 18 avenue d’Alsace – 92400

67 ans

Nationalité : 
Nombre d’actions 
détenues :
Date de première 
nomination : juin 2011
Date de début de 
mandat : juin 2015
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
Mme Anne-Marie

juin 1997.

Mme Idrac
mars 2008,

novembre 2010.
Mme Idrac

Mme Anne-Marie juin 2011.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

mai 2015)
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exercée :
Saint-Gobain – « Les Miroirs » – 18 avenue d’Alsace – 92400

60 ans

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues : 
Date de première 
nomination : juin 2013
Date de début de 
mandat : juin 2017
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience

d’octobre 2014,

mai 2018,

Mme Pamela juin 2013.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

exercée :
Saint-Gobain – « Les Miroirs » – 18 avenue d’Alsace – 92400

64 ans

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues : 2 252
Date de première 
nomination : juin 2013
Date de début de 
mandat : juin 2017
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience

Mme Agnès

10 ans

mars 2012 avril 2014.

Mme Agnès juin 2013.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

novembre 2017)

décembre 2015)

janvier 2015)
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exercée :
Saint-Gobain – « Les Miroirs » – 18 avenue d’Alsace – 92400

53 

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues : 3 600
Date de première 
nomination : avril 2009
Date de début de 
mandat : juin 2016
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience

M. Frédéric

M. Serge

M. Jacques

D’octobre 2004 mars 2005 avril 2009,

juin 2008
avril 2009. 31 décembre 2017 mais

M. Frédéric avril 2009.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

exercée :
Saint-Gobain – « Les Miroirs » – 18 avenue d’Alsace –

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues : 1 000
Date de première 
nomination :
23 novembre

Date de début de 
mandat : 23 novembre

Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
Mme Dominique

24 ans.

juin 2012.
janvier 2014, Mme Dominique

Mme Dominique

Mme Dominique novembre 2017.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe
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exercée :

– Immeuble Mozart – 13/15 rue Tailleferre –

62 ans

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues : 3 447
Date de première 
nomination : juin 2011
Date de début de 
mandat : juin 2015
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
M. Jacques

30 ans,

M. Jacques

août 2011, M. Jacques

septembre 2011, M. Jacques
M. Jacques

Saint-Gobain :

M. Jacques juin 2011
« Saint-Gobain France ».

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

exercée :
Airbus – 42 avenue Poincaré –

67 ans

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues :
Date de première 
nomination : juin 2003
Date de début de 
mandat : juin 2015
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
M. Denis

« Espace »,

« Thomson électroniques »
avril 1992, « activités sous-marines ».

janvier 1998, M. Denis

M. Denis

M. Denis juin 2003.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe
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exercée :
Legrand – 128 avenue Tassigny –

60 ans

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues :
Date de première 
nomination : juin 2009
Date de début de 
mandat : juin 2017
Date d’échéance du 
mandat : 

Expertise et expérience
M. Gilles

juillet 2013

M. Gilles juin 2009.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

exercée : Michelin 
Michelin – 23 place Carmes-Déchaux – 63040

65 ans

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues : 4 425
Date de première 
nomination : juin 2012
Date de début de 
mandat : juin 2016
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
M. Jean-Dominique

septembre 1979 septembre 1987,
septembre 1996 mars 2001,

M. Senard mars 2005
mai 2007, M. Senard

mai 2011 M. Michel mai 2012.
M. Jean-Dominique

24 janvier

M. Jean-Dominique juin 2012.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

9 février
17 mai
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exercée :
Isover – 19 rue Sabatier –

38 ans

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues :
Date de première 
nomination : mai 2018

Date de début de 
mandat : juin 2018
Date d’échéance du 
mandat : 

Expertise et expérience

 juillet
juin 2018.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe

exercée :

Orano – 1 place Millier –

66 

Nationalité :
Nombre d’actions 
détenues : 3 026
Date de première 
nomination : juin 2013
Date de début de 
mandat : juin 2017
Date d’échéance du 
mandat :

Expertise et expérience
M. Philippe

juin 2009, juin 2014.

M. Philippe juin 2013.

Mandats et fonctions en cours en dehors du Groupe Autres mandats exercés et échus au cours des cinq
dernières années en dehors du Groupe
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de diversité

des salariés

Indépendance

21 février

Jean-Dominique Senard,

Section 1.1.2 Chapitre 9).

0,1 %

1 %

Section 1.1.3 Chapitre 5).

 février
72,7 %)

indépendants : Mmes Iêda

MM. Jean-Dominique
Philippe Varin.

M. Jacques Pestre,
Mme Lydie

M. Philippe
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Administrateur

Critères (1)

Critère 1 :
Salarié ou

mandataire
social exécutif

au cours des
5 années

précédentes

Critère 2 :
Mandats

croisés

Critère 3 :
Relations
d’affaires

significatives
Critère 4 :

 Lien familial

Critère 5 :
Commissaire
aux comptes

Critère 6 :
Durée de

mandat
supérieure à

12 ans

Critère 7 :
Dirigeant

mandataire
social

non-exécutif

Critère 8 :
Actionnaire

important

Pierre-André de Chalendar
Lydie Cortes
Iêda Gomes Yell
Anne-Marie Idrac
Pamela Knapp
Agnès Lemarchand
Frédéric Lemoine
Dominique Leroy
Jacques Pestre
Denis Ranque
Gilles Schnepp
Jean-Dominique Senard
Philippe Thibaudet
Philippe Varin

Dans ce tableau,  représente un critère d’indépendance satisfait et X représente un critère d’indépendance non satisfait.
Selon les critères énoncés par la recommandation 8.5 du code AFEP-MEDEF : (i) ne pas être ou ne pas avoir été au cours des cinq années précédentes salarié ou dirigeant mandataire social (1)
exécutif de la Compagnie de Saint-Gobain ni salarié, dirigeant mandataire social exécutif ou administrateur d’une société que la Compagnie de Saint-Gobain consolide, (ii) ne pas détenir de 
mandat croisé au sens de la recommandation 8.5.2 du code AFEP-MEDEF, (iii) ne pas avoir de relations d’affaires significatives avec le Groupe Saint-Gobain, (iv) ne pas avoir de lien familial 
proche avec un mandataire social de la Compagnie de Saint-Gobain, (v) ne pas avoir été Commissaire aux comptes de la Compagnie de Saint-Gobain au cours des cinq années précédentes 
et (vi) ne pas être administrateur de la Compagnie de Saint-Gobain depuis plus de douze ans étant précisé que la perte de la qualité d’administrateur indépendant intervient à la date des 
douze ans, (vii) ne pas percevoir, pour un dirigeant mandataire social non exécutif, de rémunération variable en numéraire ou des titres ou toute rémunération liée à la performance de la 
Compagnie de Saint-Gobain ou du Groupe Saint-Gobain, et (viii) ne pas représenter un actionnaire important de la Compagnie de Saint-Gobain.

Politique de diversité, complémentarité des 
compétences et expérience des administrateurs

 février
27 %)

(M. Jacques Pestre,
Mme Lydie M. Philippe

Section 1.1.1 Chapitre 5).

Section 1.1.1 Chapitre 5).

Section 1.2.4
Chapitre 5),

novembre 2017 Mme Dominique
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 février 2019 :

Distribution 29 %

Innovation-Digital 21 %

RSE 50 %
Gouvernance 50 %

Industrie Globale 100 %
Industrie-Métiers du Groupe 71 %

71 %International

71 %Finance
79 %Stratégie

85 %Management

« Parité »

Parité
 février

(41,7 %), 40 %
27 janvier

M. Jacques Pestre,

Mme Lydie M. Philippe

Représentation des salariés actionnaires 
et des salariés
Mme Lydie M. Philippe

7 juin

M. Jacques

(M. Vincent

800 actions,

 février

présenter :

Section 1.1.2
Chapitre 9).
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suit :

Date d’expiration du mandat Administrateur et date de première nomination

À l’issue de l’Assemblée générale devant statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2018

Anne-Marie Idrac (juin 2011)
Jacques Pestre (juin 2011)
Dominique Leroy (novembre 2017)
Denis Ranque (juin 2003)

À l’issue de l’Assemblée générale devant statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019

Iêda Gomes Yell (juin 2016)
Frédéric Lemoine (avril 2009)
Jean-Dominique Senard (juin 2012)

À l’issue de l’Assemblée générale devant statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2020

Pamela Knapp (juin 2013)
Agnès Lemarchand (juin 2013)
Gilles Schnepp (juin 2009)
Philippe Varin (juin 2013)

À l’issue de l’Assemblée générale devant statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2021

Pierre-André de Chalendar (juin 2006)
Lydie Cortes (mai 2018)
Philippe Thibaudet (mai 2018)

Conseil ; M. Denis
6 juin

novembre 2017
Mme Olivia

juin 2019,

assiduité :
Mme Anne-Marie

préside ; Mme Dominique sept des
Conseil (il

M. Jacques

41,7 %

72,7 %

Synthèse de l’évolution de la composition du Conseil d’administration
l’exercice 2018

6 juin 2019 :

Assemblée générale du 7 juin 2018 Assemblée générale du 6 juin 2019

Départ Néant (1) Néant
Renouvellement Pierre-André de Chalendar Anne-Marie Idrac (juin 2011) (3)

Dominique Leroy (novembre 2017) (2)

Jacques Pestre (juin 2011) (4)

Denis Ranque (juin 2003)
Nomination/ratification proposée Dominique Leroy (2) Néant

Mme Lydie Cortes et M. Philippe Thibaudet, administrateurs représentant les salariés, ont été désignés par le Comité de groupe pour remplacer MM. Pascal Laï et Alain Destrain, à l’issue de (1)
l’Assemblée générale du 7 juin 2018.
Administrateur indépendant, coopté le 23 novembre 2017 à la suite de la démission de Mme Olivia Qiu au 30 juin 2017.(2)
Administrateur indépendant.(3)
Administrateur représentant les actionnaires salariés.(4)
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À compter de l’Assemblée 
générale du 8 juin 2017

À compter de l’Assemblée 
générale du 7 juin 2018

À compter de l’Assemblée générale 
du 6 juin 2019 (sous réserve)

Taux d’indépendance (1) 73 % 73 % 73 %
Taux de féminisation (2) 42 % 42 % 42 %
Taux d’administrateurs de nationalité étrangère (3) 27 % 27 % 27 %

Conformément aux règles fixées par le Code AFEP-MEDEF.(1)
Hors administrateurs représentant les salariés, conformément à la loi.(2)
Hors administrateurs salariés nommés en vertu de dispositions légales impératives spécifiques.(3)

Synthèse de l’évolution de la composition des Comités du Conseil d’administration

l’exercice 2018 6 juin

Comité d’audit et des risques Depuis l’Assemblée générale du 8 juin 2017

Président Philippe Varin (1)

Membres Pamela Knapp (1)

Agnès Lemarchand (1)

Gilles Schnepp (1)

Administrateur indépendant.(1)

Comité des nominations et des rémunérations À compter du 27 octobre 2017
A compter de l’Assemblée générale 
du 6 juin 2019 (sous réserve) 

Président Anne-Marie Idrac (1) Anne-Marie Idrac (1)

Membres Iêda Gomes Yell (1)

Pascal Laï (2) (3)

Denis Ranque

Lydie Cortes (2)

Iêda Gomes Yell (1)

Dominique Leroy (1)

Denis Ranque
Administrateur indépendant.(1)
Administrateur représentant les salariés, non comptabilisé dans le ratio d’administrateurs indépendants, conformément aux recommandations du code AFEP-MEDEF.(2)
Membre du Comité des nominations et des rémunérations jusqu’au 7 juin 2018.(3)

Comité stratégique et de la responsabilité sociale d’entreprise Depuis l’Assemblée générale du 8 juin 2017

Président Jean-Dominique Senard (1)

Membres Pierre-André de Chalendar
Frédéric Lemoine

Administrateur indépendant.(1)
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Fonctionnement du Conseil d’administration1.2

gouvernance :
et administrateur

Unicité des fonctions
3 juin

M. Pierre-André

juin 2007
MM. Beffa

M. Jean-Louis

22 novembre

M. Pierre-André

Section 1.2.2
Chapitre 5 Section 1.1 du Chapitre 9).

particulier :

– notamment,
73 %

100 %

rémunérations – Comités –

expérimentés ;

actionnaires –

ajouter :

M. Jean-Dominique
ci-après) ;

 janvier Section 1.3.1
Chapitre 5) ;

Sections 1.2.2
Chapitre 5 Chapitre 9) ;

150 millions

Sections 1.2.2 Chapitre 5
Chapitre 9).

Administrateur référent

M. Jean-Dominique
8 juin

Section 1.1.2 Chapitre 9.

l’exercice 2018
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21 février
M. Jean-Dominique

à :

d’affaires) ;

rémunérations ;

Section 1.2.2 ci-après) ;

suivantes :

Section 1.2.4

Général ;

Comité ;

2019 ;

« Composition
d’administration »

7 juin

du Conseil

 février

Section 1.1.2
Chapitre 9,

Délibérations du Conseil d’administration

suivants :

semestriels ;

Saint-Gobain ;

Saint-Gobain ;

150 millions

Faculté de délibérer hors la présence 
des dirigeants mandataires sociaux

– délibérations votes –
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Information préalable et permanente 
des administrateurs

remis ;

Devoirs des administrateurs

Autres dispositions du règlement intérieur

et des
de l’exercice 2018

Principaux travaux du Conseil au cours 
de l’exercice 2018

l’exercice 2018.
 février

94 %.
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 février

Prénom et nom 
(fonction)

Assiduité aux 9 séances 
du Conseil (1)

Assiduité aux 4 séances 
du Comité d’audit 
et des risques

Assiduité aux 4 séances 
du Comité des 
nominations et 
des rémunérations

Assiduité aux 6 séances 
du Comité stratégique 
et de la responsabilité 
sociale d’entreprise

Pierre-André de Chalendar 
(Président-Directeur Général)

100 % N/A N/A 100 %

Lydie Cortes
(Administrateur salarié)

100 % N/A N/A N/A

Iêda Gomes Yell
(Administrateur indépendant)

89 % N/A 100 % N/A

Anne-Marie Idrac
(Administrateur indépendant)

100 % N/A 100 % N/A

Pamela Knapp
(Administrateur indépendant)

100 % 100 % N/A N/A

Agnès Lemarchand
(Administrateur indépendant)

78 % 100 % N/A N/A

Frédéric Lemoine
(Administrateur)

89 % N/A N/A 100 %

Dominique Leroy
(Administrateur indépendant)

78 % N/A N/A N/A

Jacques Pestre
(Administrateur représentant les salariés 
actionnaires)

100 % N/A N/A N/A

Denis Ranque
(Administrateur)

89 % N/A 75 % N/A

Gilles Schnepp
(Administrateur indépendant)

100 % 100 % N/A N/A

Jean-Dominique Senard 
(Administrateur indépendant et 
administrateur référent)

100 % N/A N/A 100 %

Philippe Thibaudet
(Administrateur salarié)

100 % N/A N/A N/A

Philippe Varin
(Administrateur indépendant)

89 % 100 % N/A N/A

Le taux de 89 % correspond à une séance manquée et celui de 78 % à deux séances manquées.(1)

de ses

Section 5.4.2 Chapitre 2),

Transform & Grow 26 novembre
Section 2 Chapitre 1).

7 juin
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l’exercice 2018.

« Conformité » Section 1.1.2
Chapitre 3).

suivants :

Section 1.5 du Chapitre 2 4) ;

Saint-Gobain) ;

« R&D, énergie » ;

Groupe) ;

corruption) ;

Section 3.3.2 Chapitre 3) ;

3.1 du
Chapitre 3) ;

environnement :
Section 2.4 Chapitre 3), généralement ;

3.1 du 7) ;

Chapitre 3).

février 2018,

approches :

environnementale :

2 °C ;

économique :
climatique :

etc. ;

sociétale :

Section 1.2.4
Chapitre 5).

M. Pierre-André
7 juin

M. Benoit
 janvier

Section 1.3 Chapitre 5).
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6 juin Section 1.1.4
Chapitre 5).

du Directeur
à long

M. Pierre-André

Section 2.2 du
Chapitre 5).

21 février
Section 2.2.2 Chapitre 5).

M. Pierre-André

Chapitre 5).

M. Benoit

22 novembre

Délégué :

Délégué :

21 février Section 2.2.3 Chapitre 5).

plans 2018

Section 2.4 Chapitre 5).

6 millions
1 %

Section 2.3 Chapitre 7).

Principaux travaux des Comités au cours 
de l’exercice 2018

délibérations :

l’exercice 2018

Mme Lydie

6 juin

6 juin

Section 1.1.4 Chapitre 5 (« Synthèse
d’administration »).
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Composition

M. PHILIPPE VARIN 
Président
MME PAMELA KNAPP 
Membre

MME AGNÈS LEMARCHAND 
Membre
M. GILLES SCHNEPP 
Membre

100 %
D’ADMINISTRATEURS 

INDÉPENDANTS

100 %
DE TAUX DE PRÉSENCE

 février
(100 %)

Section 1.1.1
Chapitre 5).

 février
suivantes :

suivi :

comptes ;

celles-ci ;

d’administration ;

incluses ;

sujets ;

risques ;

travaux ;

Rapports ;

retenues ;

générale ;

Saint-Gobain ;

l’exercice 2018

100 %.

suivants :

abordés ;
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significatives ;

Internes ;

27 juin

résultats ;

Groupe ;

d’administration ;

l’exercice 2017

Section 1.4 Chapitre 9) ;

7 juin

22 février, 23 mai, 26 juillet 27 septembre

Composition

MME ANNE-MARIE IDRAC 
Président
MME IÊDA GOMES YELL 
Membre

M. PASCAL LAÏ 
Membre (jusqu’au 7 juin 2018)
M. DENIS RANQUE 
Membre

2/3
D’ADMINISTRATEURS 

INDÉPENDANTS
DONT LE PRÉSIDENT DU COMITÉ

92 %
DE TAUX DE PRÉSENCE

 février

6 juin

Section 1.1.4 Chapitre 5),
Mme Dominique

 février
suivantes :

AFEP-MEDEF ;

d’administration ;

venu ;

Général ;

Conseil ;
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statut ;

Saint-Gobain ;

terme ;

l’exercice 2018

92 %.

suivants :

M. Pierre-André de 2017.

de 2018,

Section 2.2.2
Chapitre 5).

M. Pierre-André
Section 2.2 du Chapitre 5).

M. Pierre-André

7 juin 2018 ;

M. Benoit
Section 2.2.3 Chapitre 5) ;

M. Benoit
 janvier

de 2019,

sujet ;

Section 1.1.2 Chapitre 5) ;

attributions ;

Section 1.1.2 Chapitre 5) ;

salariés ;

« Gouvernement d’entreprise »
référence 2017.

22 février, 22 mars, 27 septembre
22 novembre

Composition

M. JEAN-DOMINIQUE SENARD 
Président
M. PIERRE-ANDRÉ 
DE CHALENDAR 
Membre

M. FRÉDÉRIC LEMOINE 
Membre

100 %
DE TAUX DE PRÉSENCE
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 février
suivantes :

membres ;

100 %.

plan 2018,

Transform & Grow 26 novembre

– y

Section 5.4.2 Chapitre 2) –

suivants :

« R&D, énergie »,

22 février, 22 mars,
26 juillet, 27 septembre 22 novembre

du Conseil
Procédure

suivantes :

confidentielle ;

d’administration ;

l’année 2018
27 septembre

22 novembre

Observations générales
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Composition du Conseil d’administration

18 membres décembre 2014

17 membres
de 2015,

14 membres

Section 1.1.4 Chapitre 5).

novembre 2017, Mme Dominique

Section 1.2.1 Chapitre 5).

Bilan de la mise en œuvre des recommandations 
en 2018 et pistes d’amélioration pour 2019

Mme Dominique

technologiques –
cybersécurité –

de 2017

l’évaluation :

Afrique…) ;

suivants :

technologiques ;

marché ;

Groupe ;

Saint-Gobain ;

des administrateurs

mai 2018,

chapitre 1).
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Direction du Groupe1.3

et Directeur
Président-Directeur Général

 janvier

Section 3.2 du chapitre 1).

3 juin
M. Pierre-André

7 juin
Section 1.2.1 Chapitre 5).

Section 1.2.2 Chapitre 5 Section 1.1 du
Chapitre 9).

Section 1.2.1 Chapitre 5.

Directeur Général Délégué
22 novembre

M. Benoit
 janvier

26 novembre

Section 2 chapitre 1).

M. Benoit

M. Benoit

septembre 2000,

M. Benoit

Section 1.2.2 Chapitre 5 Section 1.1 du
Chapitre 9).

26 novembre
 janvier

14 membres (voir
Section 3.2 Chapitre 1).

Section 2 Chapitre 1).
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ET DE DIRECTION

Rémunération versée aux administrateurs – 2.1
jetons de présence

1,1 million
5 juin

 janvier

l’exercice 2015,
25 septembre suivantes :

présence ;

24 750 euros 3 300 euros
séances ;

M. Pierre-André

5 500 euros
2 750 euros, 2 200 euros

séances ;

d’exercice ;
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exercices 2017

Tableau 3 – Récapitulatif

Membres du Conseil d’administration non dirigeants Montants bruts perçus en euros

au titre de l’exercice 2018 au titre de l’exercice 2017

Lydie Cortes (1) (2) 35 867 -
Alain Destrain (2) (3) 38 002 66 717
Jean-Martin Folz (4) - 50 481
Bernard Gautier (4) - 46 175
Iêda Gomes Yell 85 715 70 315
Anne-Marie Idrac 93 922 83 454
Pamela Knapp 91 172 78 793
Pascal Laï (2) (3) 46 469 83 456
Agnès Lemarchand 80 257 83 456
Frédéric Lemoine 92 992 101 259
Dominique Leroy (5) 62 954 2 577
Jacques Pestre 73 869 71 380
Olivia Qiu (6) - 30 735
Denis Ranque 82 077 74 978
Gilles Schnepp 91 173 79 149
Jean-Dominique Senard
Philippe Thibaudet (1) (2)

101 199
35 867

87 760
-

Philippe Varin 88 465 89 315
TOTAL 1 100 000 1 100 000

Administrateur à compter du 7 juin 2018.(1)
Il est précisé que Mme Lydie Cortes et MM. Alain Destrain, Pascal Laï et Philippe Thibaudet ont chacun décidé, lors de leur prise de fonctions et pour toute la durée de leur mandat (2)
d’administrateur représentant les salariés, d’abandonner à l’organisation syndicale à laquelle ils sont chacun affiliés, à savoir la Confédération Française Démocratique du Travail (pour 
Mme Lydie Cortes et M. Alain Destrain) et la Confédération Générale du Travail (pour MM. Pascal Laï et Philippe Thibaudet) l’intégralité de leurs jetons de présence (nets des prélèvements 
sociaux) perçus de la Société à raison de leur mandat d’administrateur. Le montant net de ces jetons de présence est par conséquent versé directement par la Compagnie de Saint-Gobain 
auxdites organisations syndicales.
Administrateur jusqu’au 7 juin 2018.(3)
Administrateur jusqu’au 8 juin 2017.(4)
Administrateur coopté par le Conseil d’administration du 23 novembre 2017 (voir Section 1.1.4 du présent Chapitre 5).(5)
Administrateur jusqu’au 30 juin 2017.(6)

exercices 2017

Rémunération des dirigeants mandataires 2.2
sociaux

la politique

CAC 40
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Section 2.2.2
Section 2.2.3

Synthèse des rémunérations et avantages accordés au Président-Directeur Général au titre de 
l’exercice 2018

22 février
7 juin

M. Pierre-André 31 décembre

Tableau 1

(en euros, avant charges sociales et impôts) Exercice 2018 Exercice 2017

Pierre-André de Chalendar, Président-Directeur Général
Rémunérations dues au titre de l’exercice (détaillées au tableau 2) 2 314 317 2 590 877
Valorisation des rémunérations variables pluriannuelles attribuées au 
cours de l’exercice 0 0
Valorisation des options attribuées au cours de l’exercice 
(détaillées au tableau 4) 109 148 293 626
Valorisation des actions de performance attribuées au cours de l’exercice 
(détaillées au tableau 6) 1 090 961 1 710 478
TOTAL 3 514 426 4 594 981

Rémunérations et avantages accordés au Président-Directeur Général au titre de l’exercice 2018

M. Pierre-André 31 décembre

Tableau 2 (nomenclature AMF)

(en euros, avant charges sociales et impôts)

2018 2017

Montants dus (2) Montants versés (3) Montants dus (2) Montants versés (3)

Pierre-André de Chalendar, Président-Directeur 
Général
Rémunération fixe (1) 1 200 000 1 200 000 1 100 000 1 100 000
Rémunération variable annuelle (1) 1 110 644 1 487 270 1 487 270 1 529 879
Rémunération variable pluriannuelle 0 0 0 0
Rémunération exceptionnelle (1) 0 0 0 0
Jetons de présence (4) 0 0 0 0
Avantages en nature : voiture de fonction 3 673 3 673 3 607 3 607
TOTAL 2 314 317 2 690 943 2 590 877 2 632 531

Sur une base brute avant impôt.(1)
Rémunérations attribuées au cours de l’exercice, quelle que soit la date de versement.(2)
Rémunérations versées au cours de l’exercice.(3)
Les jetons de présence alloués au Président-Directeur Général de la Compagnie de Saint-Gobain à raison de ses fonctions d’administrateur dans des sociétés extérieures au Groupe dans (4)
lesquelles celui-ci détient des participations sont intégralement reversés à la Compagnie de Saint-Gobain.
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M. Pierre-André

l’exercice 2018.

34 %
RÉMUNÉRATION FIXE 2018

= 1 200 000 €

32 %
RÉMUNÉRATION VARIABLE 

DUE AU TITRE DE 2018
= 1 110 644 €

31 %
VALORISATION DES ACTIONS 
DE PERFORMANCE 
ATTRIBUÉES EN 2018
= 1 090 961 €

RÉMUNÉRATIONS SOUMISES 
À CONDITIONS DE PERFORMANCE

3 %
VALORISATION DES OPTIONS 
ATTRIBUÉES EN 2018
= 109 148 €

M. Pierre-André l’exercice 2018

22 février 22 novembre 21 février
suit :

1 100 000 euros 1 200 000 euros

CAC 40
taille :

M. Pierre-André

22 février

M. Pierre-André

22 février

M. Pierre-André 170 %

M. Pierre-André pour 2018
2014) :

25 % chacun :

« ROCE »

« CFLE » ) ;

suivants :

l’exercice 2018
21 février

suit :

Pondération
des objectifs

Variation possible
de la rémunération

au titre
de chaque objectif

Pourcentage de
réalisation

Réalisation
en montant

(en euros)

Objectifs quantifiables* (2/3) dont :

ROCE 25 % 0 à 100 % 72 % 244 800
Résultat d’exploitation du Groupe 25 % 0 à 100 % 37 % 125 800

Résultat net courant du Groupe
par action 25 % 0 à 100 % 61 % 207 400

CFLE 25 % 0 à 100 % 0 % 0
Total quantifiable 2/3 - 42,5 % 578 000

Objectifs qualitatifs (1/3) : Qualitatif (global) 1/3 0 à 100 % 78,33 % 532 644
TOTAL PART VARIABLE 100 % - 54,44 % 1 110 644

Pour chaque objectif quantifiable, la quote-part de la rémunération variable y afférente se déclenche lorsqu’il est réalisé entre 91 % et 95 % du budget selon l’objectif considéré et elle atteint *
son maximum lorsque l’objectif atteint entre 108 % et 110 % du budget selon l’objectif considéré (avec une base 100 correspondant au budget). Lorsque le réel est inférieur aux seuils se 
situant entre 91 % et 95 % ci-dessus mentionnés, la rémunération variable afférente à l’objectif considéré est égale à 0.
Au budget, la rémunération variable déterminée en fonction de l’ensemble des critères quantifiables s’élève à 68 % de la part fixe de sa rémunération. Dans le Groupe, le budget fixe des 
objectifs volontaristes qui ne sont pas systématiquement atteints et sont donc exigeants.
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21 février

suivantes :

l’exercice 2018,
M. Pierre-André

644 euros, 10,69 %
de 2017.

85 % 100 %

1 200 108 euros, 37 %

l’exercice 2018.

par rapport

22 février

10 %

Section 1.1.2
Chapitre 9), M. Pierre-André

l’exercice 2018
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Tableau 4

Nom du dirigeant mandataire 
social Date du plan

Nature des
options (achat ou

souscription)

Valorisation des options
selon la méthode retenue

pour les comptes consolidés

Nombre d’options
attribuées durant

l’exercice
Prix

d’exercice
Période

d’exercice

Pierre-André de Chalendar 22/11/2018 Non encore définie 109 148 58 000 32,24 €
du 22/11/2022
au 21/11/2028

Tableau 5

Nom du dirigeant mandataire social Date du plan
Nature des options

(achat ou souscription)

Nombre d’options
levées durant

l’exercice Prix d’exercice

Pierre-André de Chalendar
19/11/2009 souscription 10 000 36,34 €
20/11/2008 souscription 11 441 25,88 €

22 novembre
M. Pierre-André

58 000 0,01 %

2 juin

Section 2.4
Chapitre 5.

50 %

Tableau 6
l’exercice 2018

Nom du dirigeant mandataire social Date du plan

Nombre
d’actions

attribuées durant
l’exercice

Valorisation des
actions selon la

méthode retenue
pour les comptes

consolidés
Date

d’acquisition
Date de

disponibilité
Conditions de
performance

Pierre-André de Chalendar 22/11/2018 67 000 1 090 961 21/11/2022 25/11/2022
Voir Section 2.4.3

du Chapitre 5

22 novembre
M. Pierre-André

67 000 actions
0,01 %

2 juin
10 %

Section 2.4
Chapitre 5.
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Tableau 7

Nom du dirigeant mandataire social Date du plan
Nombre d’actions livrées

durant l’exercice Date de disponibilité

Pierre-André de Chalendar - - -

50 %

l’exercice 2018

Tableau 6
durant l’exercice

Nom du dirigeant mandataire social Date du plan

Nombre d’unités de
performance

attribuées durant
l’exercice

Valorisation des
unités selon la

méthode retenue
pour les comptes

consolidés Période d’exercice
Conditions de
performance

Pierre-André de Chalendar - - - - -

Tableau 7

Nom du dirigeant mandataire social Date du plan

Nombre d’unités de
performance devenues

exerçables en 2018
Date de début de période

d’exercice

Pierre-André de Chalendar 20/11/2014 51 840 20/11/2018

Contrat de travail, indemnités de retraite et indemnités en cas de cessation des fonctions 
du Président-Directeur Général

Tableau 11
des fonctions

Dirigeant mandataire social Contrat de travail
Régime de retraite 

supplémentaire

Indemnités ou avantages 
dus ou susceptibles d’être 

dus à raison de la cessation 
ou du changement 

de fonctions
Indemnités relatives à une 
clause de non-concurrence

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Pierre-André de Chalendar 
Président-Directeur Général X (1) X X X

Démission au 3 juin 2010.(1)

22 février

l’article L. 225-42-1
M. Pierre-André

7 juin  et 10  résolutions).
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du Président-Directeur

M. Pierre-André
suivantes :

M. Pierre-André

suivantes :

Général ;

suivant :

l’article L. 233-3

M. Pierre-André

« SGPM »

de fonctions

M. Pierre-André

« Rémunération Référence »).

M. Pierre-André

54,44 %, 80 %.

et unités en cas de cessation
du dirigeant mandataire social

droits :

fonctions ;

Activité) ;
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M. Pierre-André

M. Pierre-André

M. Pierre-André

M. Pierre-André
de Chalendar de dirigeant

M. Pierre-André

« SGPM »

M. Pierre-André

 janvier

l’« article 39 impôts »,
31 décembre 218 retraités

25 salariés
« SGPM ».

M. Pierre-André

60 %

suivantes :
M. Pierre-André

60 ans,
15 années

35 ans

M. Pierre-André

 octobre

« SGPM »,
M. Pierre-André

47 %

« SGPM »

36 %

M. Pierre-André
45 %

M. Pierre-André
1,5 %

50 %
3 %

24 %.

31 décembre
M. Pierre-André

313 000 euros
l’article D. 225-104-1 du

M. Pierre-André

31 décembre 9 000 euros.

50 %
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l’article L. 225-42-1 M. Pierre-André
« SGPM »  octobre

22 février 80 %, 82 % 69 %
« SGPM »
suit :

22 novembre

de prévoyance aux salariés
au bénéfice

M. Pierre-André en sa qualité

M. Pierre-André

d) Éléments de rémunération versés ou attribués à M. Pierre-André de Chalendar, Président-Directeur 
Général, au titre de l’exercice 2018, soumis à l’approbation de l’Assemblée générale des actionnaires 
du 6 juin 2019 ( )

« Sapin II »),
9 décembre

M. Pierre-André
22 février 22 novembre 21 février

– à
rémunération –

7 juin
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M. Pierre-André
6 juin

l’article L. 225-100

Éléments de rémunération versés ou attribués à M. Pierre-André de Chalendar, Président-Directeur Général, au titre de l’exercice 2018 
(article L. 225-100 du Code de commerce) (Say on Pay ex post)

Éléments de rémunération 
versés ou attribués au titre 
de l’exercice clos

Montant ou valorisation 
comptable soumis au vote 
(en euros)

Présentation

Rémunération fixe Montant dû : 1 200 000 € Conformément à la politique de rémunération approuvée par l’Assemblée générale du 
7 juin 2018 (7e résolution).

Rémunération variable 
annuelle

Montant dû : 1 110 644 € 
(Conseil d’administration 
du 21 février 2019)

Le Conseil d’administration du 22 février 2018 a décidé, sur proposition du Comité des 
nominations et des rémunérations, de maintenir inchangé le plafond du montant de la 
part variable de la rémunération de M. Pierre-André de Chalendar pour l’exercice 2018 à 
170 % de la part fixe de sa rémunération et a fixé les objectifs quantifiables et qualitatifs 
énumérés ci-après déterminant, à concurrence respectivement de 2/3 et de 1/3, la part 
variable de sa rémunération (plafond et structure inchangés depuis 2014).
Sur proposition du Comité des nominations et des rémunérations, le Conseil 
d’administration, dans sa séance du 21 février 2019, a fixé comme suit la rémunération 
variable de M. Pierre-André de Chalendar, compte tenu de la réalisation des objectifs 
mentionnés ci-après :

le montant de la part variable au titre des quatre objectifs quantifiables (taux de Retour 
sur Capitaux Employés (ROCE), résultat d’exploitation du Groupe, résultat net courant 
du Groupe par action, Cash Flow Libre d’Exploitation) s’est élevé à 578 000 € 
correspondant à un pourcentage de réalisation des objectifs quantifiables de 42,50 % 
(le taux de réalisation des différents objectifs quantifiables est présenté au (b) de la 
Section 2.2.2 du Chapitre 5) ;
le montant de la part variable au titre des trois objectifs qualitatifs (poursuite de la 
transformation digitale du Groupe, mise en œuvre de la politique de responsabilité 
sociale d’entreprise et poursuite de la stratégie de développement du Groupe) s’est 
élevé à 532 644 € correspondant à un pourcentage de réalisation des objectifs 
qualitatifs de 78,33 % (voir (b) de la Section 2.2.2 du Chapitre 5 pour plus de détails).

La part variable totale au titre de 2018 s’est élevée à 1 110 644 €, correspondant à un 
pourcentage de réalisation de 54,44 %.
Au total, au titre de l’exercice 2018, la rémunération globale (fixe et variable) de 
M. Pierre-André de Chalendar s’est élevée à 2 310 644 €, en baisse de 10,69 % par 
rapport à celle de 2017.
En application de la loi, le versement de la rémunération variable annuelle est conditionné à 
l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire du 6 juin 2019.

Rémunération variable 
différée

Néant M. Pierre-André de Chalendar ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération variable 
pluriannuelle

Néant M. Pierre-André de Chalendar ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

Néant M. Pierre-André de Chalendar ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle.
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Éléments de rémunération versés ou attribués à M. Pierre-André de Chalendar, Président-Directeur Général, au titre de l’exercice 2018 
(article L. 225-100 du Code de commerce) (Say on Pay ex post)

Éléments de rémunération 
versés ou attribués au titre 
de l’exercice clos

Montant ou valorisation 
comptable soumis au vote 
(en euros)

Présentation

Options sur actions Montant attribué : 
109 148 €
(valorisation selon la 
méthode retenue pour les 
comptes consolidés)

Le Conseil d’administration du 22 novembre 2018 a décidé, sur proposition du Comité 
des nominations et des rémunérations, d’attribuer à M. Pierre-André de Chalendar, 
comme en 2017, 58 000 options sur actions, soit moins que le sous-plafond fixé par 
l’Assemblée générale du 2 juin 2016.
Le Conseil d’administration a décidé le 22 février 2018 que les options sur actions, 
actions de performance et unités de performance qui seraient attribuées au 
Président-Directeur Général ne pourraient représenter en 2018, au moment de leur 
attribution, une valorisation (selon les normes IFRS) supérieure à 85 % (contre 100 % les 
années précédentes) de sa rémunération brute maximum globale au titre de l’exercice en 
cours (fixe plus variable maximum au titre de l’exercice en cours).
Ces attributions ont représenté en 2018 une valeur totale (selon les normes IFRS) au 
moment de leur attribution de 1 200 108 €, correspondant à 37 % de sa rémunération 
brute maximum globale au titre de l’exercice 2018.
Pour les conditions de présence et de performance qui conditionnent l’exercice des 
options, se reporter à la Section 2.4.2 du Chapitre 5.
Les conditions de performance afférentes aux options sur actions attribuées par le 
Groupe sont exigeantes comme en attestent les taux de réalisation des trois derniers 
plans d’options sur actions pour lesquels la condition de performance a été constatée 
(0 % pour le plan 2014, 58,9 % pour le plan 2013 et 16,5 % pour le plan 2012).
Pourcentage du capital représenté par l’attribution au dirigeant mandataire social : 
environ 0,01 %.
Date d’autorisation de l’Assemblée générale : 2 juin 2016 (13e résolution).
Date de la décision d’attribution par le Conseil d’administration : 22 novembre 2018.

Actions de performance Montant attribué : 
1 090 961 €
(valorisation selon la 
méthode retenue pour les 
comptes consolidés)

Le Conseil d’administration du 22 novembre 2018 a décidé d’attribuer à M. Pierre-André 
de Chalendar, comme en 2017, 67 000 actions de performance, soit moins que le 
sous-plafond fixé par l’Assemblée générale du 2 juin 2016 et moins que le plafond de 
10 % de l’enveloppe globale d’attribution d’actions de performance et d’unités de 
performance décidé par le Conseil.
Se reporter à la rubrique « Options sur actions » ci-dessus s’agissant du plafonnement 
des attributions au Président-Directeur Général par rapport à sa rémunération globale.
Pour les conditions de présence et de performance qui conditionnent l’acquisition des 
actions de performance, se reporter à la Section 2.4.3 du Chapitre 5.
Les conditions de performance afférentes aux actions de performance attribuées par le 
Groupe sont exigeantes comme en attestent les taux de réalisation des trois derniers 
plans d’actions de performance pour lesquels la condition de performance a été 
constatée (86,4 % pour le plan 2014, 89,2 % pour le plan 2013 et 65,5 % pour le plan 
2012). Les conditions de performance afférentes au plan 2015 seront constatées en 
novembre 2019, car elles comprennent, outre le critère ROCE, un critère externe qui 
s'apprécie sur une durée de 4 ans.
Pourcentage du capital représenté par l’attribution au dirigeant mandataire social : 
environ 0,01 %.
Date d’autorisation de l’Assemblée générale : 2 juin 2016 (14e résolution).
Date de la décision d’attribution par le Conseil d’administration : 22 novembre 2018.

Unités de performance Néant Aucune unité de performance n’a été attribuée à M. Pierre-André de Chalendar en 2018.
Jetons de présence Néant M. Pierre-André de Chalendar ne perçoit pas de jetons de présence.
Avantage en nature Montant dû : 3 673 €

(valorisation comptable)
M. Pierre-André de Chalendar dispose d’une voiture de fonction.
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Éléments de rémunération versés ou attribués à M. Pierre-André de Chalendar, Président-Directeur Général au titre de l’exercice 2018, 
qui ont fait l’objet d’un vote par l’Assemblée générale du 7 juin 2018 au titre de la procédure des conventions et engagements réglementés

Éléments de 
rémunération concernée

Montants versés ou 
attribués en 2018 
(en euros)

Présentation

Indemnité de 
cessation de fonctions

Néant En cas de départ contraint, quelle que soit la forme que revêt ce départ, dans les circonstances 
suivantes :
a) révocation avant terme ou non-renouvellement du mandat de Président-Directeur Général à 
l’échéance de celui-ci, sauf s’il est à l’initiative de l’intéressé ou en cas de faute grave ou lourde ou 
de faute détachable des fonctions de Directeur Général, ou
b) démission qui interviendrait dans les douze mois suivant :

la date d’approbation par l’Assemblée générale des actionnaires d’une fusion ou d’une scission 
affectant la Compagnie de Saint-Gobain, ou
la date effective de l’acquisition du contrôle (au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce) 
de la Compagnie de Saint-Gobain par une personne agissant seule ou plusieurs personnes 
agissant de concert, ou
un changement significatif de stratégie du Groupe Saint-Gobain dûment exprimé par les organes 
sociaux de la Compagnie de Saint-Gobain et se traduisant par une réorientation majeure de 
l’activité du Groupe ;

M. Pierre-André de Chalendar percevrait une indemnité égale au maximum à deux fois le montant 
cumulé de la part fixe de sa rémunération, en base annuelle, perçue à la date de cessation des 
fonctions et de la moyenne de la part variable de sa rémunération annuelle perçue ou à percevoir 
au titre des trois derniers exercices complets durant lesquels le dirigeant mandataire social a 
occupé ses fonctions.
En tout état de cause, aucune somme ne serait due au titre de l’indemnité de cessation de 
fonctions dans l’hypothèse où M. Pierre-André de Chalendar quitterait à son initiative la Compagnie 
de Saint-Gobain en dehors des circonstances prévues ci-dessus, ou si, quittant la Compagnie à son 
initiative dans l’une des circonstances visées ci-dessus, il avait, dans les douze mois suivant la date 
de cessation de ses fonctions de Président-Directeur Général, la possibilité de faire valoir ses droits 
à la retraite de base dans des conditions lui permettant de bénéficier d’une pension au titre du 
régime de retraite à prestations définies dit « SGPM ».
En aucun cas, le cumul de cette indemnité de cessation de fonctions et de l’indemnité de 
non-concurrence décrite ci-après ne pourra excéder deux fois la rémunération totale annuelle brute 
de M. Pierre-André de Chalendar.
Le bénéfice de l’indemnité de cessation des fonctions sera subordonné à la réalisation d’une 
condition de performance (voir (c) de la Section 2.2.2 du Chapitre 5).
Le versement de l’indemnité de cessation de fonctions sera subordonné à la constatation préalable 
par le Conseil d’administration, dans les conditions prescrites par la législation en vigueur, de la 
réalisation de cette condition de performance, appréciée à la date de cessation des fonctions.
Date de renouvellement de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 février 2018.
Date d’approbation par l’Assemblée générale : 7 juin 2018 (8e résolution).

Indemnité de 
non-concurrence

Néant M. Pierre-André de Chalendar a souscrit au bénéfice de la Compagnie de Saint-Gobain un 
engagement de non-concurrence ferme et irrévocable, d’une durée d’un an à compter de la date de 
cessation de ses fonctions de Président-Directeur Général.
En contrepartie de cet engagement en cas de cessation de ses fonctions de Président-Directeur 
Général pour quelle que cause que ce soit, M. Pierre-André de Chalendar percevrait une indemnité 
d’un montant égal à un an de rémunération annuelle brute totale. La rémunération annuelle brute 
totale est constituée des mêmes éléments fixe et variable que ceux retenus pour déterminer 
l’indemnité de cessation de fonctions mentionnée ci-dessus.
En aucun cas, le cumul de cette indemnité de non-concurrence et de l’indemnité de cessation de 
fonctions ne pourra excéder deux fois la rémunération totale annuelle brute de 
M. Pierre-André de Chalendar.
Il est rappelé que l’engagement de non-concurrence est un dispositif de protection du Groupe 
Saint-Gobain, l’indemnité de non-concurrence étant la contrepartie financière impérative aux 
restrictions imposées.
Le Conseil d’administration s’est toutefois réservé la faculté de renoncer unilatéralement à la mise 
en œuvre de l’engagement de non-concurrence au plus tard au jour de la cessation des fonctions 
du Président-Directeur Général, auquel cas ce dernier serait libre de tout engagement et aucune 
somme ne lui serait due à ce titre.
Date de renouvellement de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 février 2018.
Date d’approbation par l’Assemblée générale : 7 juin 2018 (8e résolution).

Régime de retraite 
supplémentaire

Néant M. Pierre-André de Chalendar bénéficie du régime de retraite à prestations définies (« SGPM ») 
applicable à tous les salariés, cadres et collaborateurs de la Compagnie de Saint-Gobain qui, 
comme lui, sont entrés à la Compagnie avant le 1er janvier 1994, date à laquelle ce régime a été 
fermé.
Pour les conditions de déclenchement et une information sur les droits potentiels au titre de cette 
retraite, voir (c) de la Section 2.2.2 du Chapitre 5.
Date de renouvellement de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 février 2018.
Date d’approbation par l’Assemblée générale : 7 juin 2018 (9e résolution).
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e) Politique de rémunération du Président-Directeur Général soumise à l’approbation de l’Assemblée 
générale des actionnaires du 6 juin 2019 ( )

« Sapin II »),
9 décembre

21 février

Section 2.2.1
Chapitre 5,

6 juin
l’article L. 225-37-2

Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de rémunération du Président-Directeur Général, pour l’exercice 2019, 
soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires (article L. 225-37-2 du Code de commerce)

Éléments de rémunération 
attribuables à raison du 
mandat

Plafond Présentationcccgchg

Rémunération fixe - La part fixe de la rémunération du Président-Directeur Général reflète son expérience et 
ses responsabilités en tant que Président-Directeur Général et se compare aux grandes 
entreprises similaires en termes de chiffre d’affaires, effectifs et internationalisation.
La part fixe de la rémunération du Président-Directeur Général s’élève à 1 200 000 € pour 
toute la durée de son mandat renouvelé par l’Assemblée générale du 7 juin 2018.

Rémunération variable 
annuelle

170 % de la part fixe Le Conseil d’administration a décidé de maintenir inchangé le plafond de la part variable 
annuelle de la rémunération du Président-Directeur Général à 170 % de la part fixe de sa 
rémunération (plafond inchangé depuis 2014).
Le montant de cette rémunération variable au titre de l’exercice 2019 sera arrêté par le 
Conseil d’administration en 2020 sur la base de la réalisation d’objectifs quantifiables et 
qualitatifs qu’il a fixés, respectivement, à concurrence de 2/3 et de 1/3 de la part variable 
de sa rémunération (structure inchangée depuis 2014).
S’agissant des objectifs quantifiables, le Conseil a décidé de retenir pour l’exercice 2019, 
les quatre objectifs quantifiables suivants à hauteur de 25 % chacun, jugés pertinents 
pour apprécier la performance opérationnelle et financière du Groupe Saint-Gobain et sa 
stratégie (inchangés depuis le renouvellement de son mandat en 2010) : le taux de 
Retour sur Capitaux Employés (ROCE), le résultat d’exploitation du Groupe, le résultat net 
courant du Groupe par action et le Cash Flow Libre d’Exploitation.
Le Conseil a en outre retenu les objectifs qualitatifs suivants jugés pertinents dans la 
mesure où ils reflètent la mise en œuvre d’orientations stratégiques pour l’exercice 2019 : 
mise en œuvre du plan Transform & Grow, poursuite de la transformation digitale du 
Groupe et mise en œuvre de la politique de responsabilité sociale d’entreprise.
En application de la loi, le versement de la rémunération variable annuelle sera conditionné 
à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2020.

Rémunération variable 
différée

Néant Le Conseil d’administration n’a pas prévu d’octroyer de rémunération variable différée au 
Président-Directeur Général en 2019.

Rémunération variable 
pluriannuelle

Néant Le Conseil d’administration n’a pas prévu d’octroyer de rémunération variable 
pluriannuelle au Président-Directeur Général en 2019.

Rémunération 
exceptionnelle

Néant Le Conseil d’administration n’a pas prévu d’octroyer de rémunération exceptionnelle au 
Président-Directeur Général en 2019.
En application de la loi, le versement d’une rémunération exceptionnelle serait conditionné 
à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2020.

Indemnité de prise de 
fonction

- Le Conseil d’administration se réserve la possibilité, si un nouveau Directeur Général 
devait être recruté en externe, de lui octroyer une indemnité de prise de fonction 
permettant de compenser, conformément aux pratiques en vigueur, la perte d’avantages 
tels que rémunération variable annuelle et/ou éléments de rémunération de long terme 
dont il bénéficiait dans le cadre de ses précédentes fonctions. Cette indemnité de prise 
de fonction pourrait prendre la forme de versements en numéraire et/ou attribution de 
titres soumis à conditions de performance.
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Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de rémunération du Président-Directeur Général, pour l’exercice 2019, 
soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires (article L. 225-37-2 du Code de commerce)

Éléments de rémunération 
attribuables à raison du 
mandat

Plafond Présentationcccgchg

Rémunération de 
long-terme

Plafond d’attribution des 
instruments de 
rémunération à long terme 
au PDG, à savoir options, 
actions gratuites et unités 
de performance 
(valorisation selon les 
normes IFRS) fixé à 85 % 
de sa rémunération brute 
maximum globale 2019

et

Plafond d’attribution au 
PDG de 10 % de l’enveloppe 
globale d’attribution 
d’actions de performance 
et d’unités de performance 
2019

et

Plafonds d’attribution au 
PDG à prévoir par les 
résolutions relatives aux 
attributions d’options sur 
actions et d’actions 
gratuites de l’Assemblée 
générale du 6 juin 2019 
(similaires à ceux prévus 
par l’Assemblée générale 
de 2016)

Le Conseil d’administration a décidé que les attributions d’options sur actions, actions de 
performance et unités de performance dont pourrait bénéficier le Président-Directeur 
Général ne pourront représenter, au moment de leur attribution au cours de l’exercice 
2019, une valorisation (selon les normes IFRS) supérieure à 85 % de sa rémunération 
brute maximum globale au titre de l’exercice 2019 (fixe plus variable maximum au titre 
de 2019).
Les attributions d’options sur actions, actions de performance et unités de performance au 
Président-Directeur Général ont représenté en 2018 et en 2017 une valorisation inférieure 
respectivement à 40 % et à 70 % de sa rémunération brute maximum globale au titre 
desdits exercices.
En outre, le Conseil d’administration a décidé que le Président-Directeur Général ne 
pourrait se voir allouer plus de 10 % de l’enveloppe globale d’attribution d’actions de 
performance et d’unités de performance attribués au titre de plans de rémunération à 
long terme à mettre en place en 2019.
Le Conseil d’administration, sur recommandation du Comité des nominations et des 
rémunérations, a l’intention de proposer à l’Assemblée générale du 6 juin 2019 de 
maintenir, malgré la nomination d'un second dirigeant mandataire social exécutif, le 
sous-plafond d’attribution d’options sur actions aux dirigeants mandataires sociaux fixé 
par l’Assemblée générale du 2 juin 2016 à 10 % du plafond fixé par la 13e résolution 
(sous-plafond commun avec la 14e résolution de la même Assemblée relative à 
l’attribution d’actions gratuites qui prévoit elle-même un sous-plafond d’attribution aux 
dirigeants mandataires sociaux de 10 % devant lui-aussi être maintenu), et de maintenir 
inchangés les plafonds d’émission des options sur actions et actions gratuites.
Le Conseil d’administration, sur recommandation du Comité des nominations et des 
rémunérations, indiquera à l'Assemblée générale du 6 juin 2019 son intention de 
soumettre l’exercice des options sur actions et l’acquisition des actions de performance 
à une condition de présence et à des conditions de performance qui reposeront a 
minima sur les critères suivants retenus historiquement dans le cadre des plans de 
rémunération de long terme du Groupe :

un critère de performance interne (le ROCE du Groupe)
un critère de performance relative (la performance boursière de l’action 
Saint-Gobain par rapport à l’indice boursier CAC 40)
un critère relatif à la responsabilité sociale d’entreprise, introduit depuis 2017.

Dans le cadre des plans de rémunération de long terme devant être mis en place en 
2019, le Conseil d’administration a l’intention, sur recommandation du Comité des 
nominations et des rémunérations, de maintenir la même pondération des critères que 
celle retenue depuis 2017 pour l’ensemble des plans, ainsi que des modalités 
d’appréciation similaires, à savoir :

65% pour le critère de performance interne (ROCE), devant s’apprécier de manière 
linéaire entre des bornes arrêtées par le Conseil pour les trois années suivantes ;
25% pour le critère de performance relative (performance boursière de l’action 
Saint-Gobain par rapport à l’indice boursier CAC 40), avec maintien du principe « no pay 
below index » et 
15% pour le critère relatif à la responsabilité sociale d’entreprise, devant s’apprécier de 
manière linéaire entre des bornes qui seront définies par le Conseil en tenant compte 
des objectifs publiés du Groupe. 

Ces critères ont été jugés pertinents par le Conseil d’administration car permettant de 
refléter les performances opérationnelles, financières et extra-financières du Groupe 
Saint-Gobain et d’assurer un alignement des bénéficiaires avec l’intérêt des actionnaires 
de Saint-Gobain.

La durée d’appréciation des conditions de performance des instruments de 
rémunération à long terme ne pourra être inférieure à trois ans.
Dans l’hypothèse où le Conseil d’administration déciderait en 2019 de la mise en place en 
faveur de certains bénéficiaires d’un plan d’unités de performance en lieu et place 
d’attribution d’actions de performance, comme par le passé, les attributions d’unités de 
performance seraient soumises aux mêmes conditions de présence et de performance 
que les attributions réalisées en vertu de plans d’actions de performance qui seraient mis 
en place en 2019 en faveur d’autres bénéficiaires de plans de rémunérations à long 
terme.
Comme par le passé, le Conseil fixera pour les dirigeants mandataires sociaux exécutifs, 
pour toute attribution en 2019 dans le cadre de plans de rémunération à long terme, une 
obligation exigeante de conservation d’actions issues de levées d’options, d’actions de 
performance définitivement acquises ou de réinvestissement en actions en cas 
d’exercice d’unités de performance, que les dirigeants mandataires sociaux exécutifs 
devront conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions.
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Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de rémunération du Président-Directeur Général, pour l’exercice 2019, 
soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires (article L. 225-37-2 du Code de commerce)

Éléments de rémunération 
attribuables à raison du 
mandat

Plafond Présentationcccgchg

Sort des options sur 
actions, actions de 
performance et unités de 
performance en cas de 
cessation de ses fonctions 
de mandataire social

- a) En cas de cessation de ses fonctions de mandataire social pour cause de décès, 
invalidité ou départ à la retraite, tel que prévu dans les règlements des plans de 
rémunération à long terme concernés, le Président-Directeur Général ne sera pas déchu 
de son droit d’exercer les options sur actions et unités de performance ou de recevoir 
les actions de performance dont il sera attributaire à la date de cessation de ses 
fonctions.
b) Dans les autres cas de cessation de ses fonctions de mandataire social, à l’exception 
des cas suivants qui entraîneront une caducité totale des droits :

révocation pour faute grave ou lourde ou faute détachable de ses fonctions ; et
démission (autre que celle intervenant dans les douze mois suivant une fusion ou 
scission affectant la Compagnie de Saint-Gobain, la prise du contrôle de la Compagnie 
de Saint-Gobain ou un changement significatif de stratégie du Groupe se traduisant 
par une réorientation majeure de son activité),

le Conseil d’administration disposera de la faculté, sur proposition du Comité des 
nominations et des rémunérations, de décider de déroger à la condition de présence et 
de maintenir, exclusivement sur une base prorata temporis, le bénéfice des options sur 
actions, actions de performance et unités de performance dont il sera attributaire à la 
date de cessation de ses fonctions et dont le délai minimum d’exercice ne sera pas 
écoulé ou qui ne lui auront pas été livrées à cette date, selon le cas.
Une telle décision du Conseil d’administration devra être motivée, conformément au 
code AFEP-MEDEF.
L’exercice des options sur actions et unités de performance, et l’attribution des actions 
de performance resteraient néanmoins soumis dans ce cas à la satisfaction de la ou 
des conditions de performance fixées dans les règlements des plans concernés.

Jetons de présence Néant Le Président-Directeur Général ne perçoit pas de jetons de présence au titre de son 
mandat.

Avantage en nature - Le Président-Directeur Général dispose d’une voiture de fonction.
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Éléments de rémunération ayant fait 
l’objet d’un vote des actionnaires lors 
de l’Assemblée générale du 7 juin 2018 
au titre de la procédure des conventions 
et engagements réglementés

Présentation

Indemnité de cessation de fonctions En cas de départ contraint, quelle que soit la forme que revêt ce départ, dans les circonstances suivantes :
a) révocation avant terme ou non-renouvellement du mandat de Président-Directeur Général à l’échéance 
de celui-ci, sauf s’il est à l’initiative de l’intéressé ou en cas de faute grave ou lourde ou de faute détachable 
des fonctions de Directeur Général, ou
b) démission qui interviendrait dans les douze mois suivant :

la date d’approbation par l’Assemblée générale des actionnaires d’une fusion ou d’une scission affectant 
la Compagnie de Saint-Gobain ; ou
la date effective de l’acquisition du contrôle (au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce) de la 
Compagnie de Saint-Gobain par une personne agissant seule ou plusieurs personnes agissant de 
concert ; ou
un changement significatif de stratégie du Groupe Saint-Gobain dûment exprimé par les organes 
sociaux de la Compagnie de Saint-Gobain et se traduisant par une réorientation majeure de l’activité du 
Groupe.

M. Pierre-André de Chalendar percevrait une indemnité égale au maximum à deux fois le montant 
cumulé de la part fixe de sa rémunération, en base annuelle, perçue à la date de cessation des 
fonctions et de la moyenne de la part variable de sa rémunération annuelle perçue ou à percevoir au 
titre des trois derniers exercices sociaux complets durant lesquels le dirigeant mandataire social a 
occupé ses fonctions.
En tout état de cause, aucune somme ne serait due au titre de l’indemnité de cessation de fonctions dans 
l’hypothèse où M. Pierre-André de Chalendar quitterait à son initiative la Compagnie de Saint-Gobain en 
dehors des circonstances prévues ci-dessus, ou si, quittant la Compagnie à son initiative dans l’une des 
circonstances visées ci-dessus, il avait, dans les douze mois suivant la date de cessation de ses fonctions 
de Président-Directeur Général, la possibilité de faire valoir ses droits à la retraite de base dans des 
conditions lui permettant de bénéficier d’une pension au titre du régime de retraite à prestations définies 
dit « SGPM ».
En aucun cas, le cumul de cette indemnité de cessation de fonctions et de l’indemnité de 
non-concurrence décrite ci-après ne pourra excéder deux fois la rémunération totale annuelle brute de 
M. Pierre-André de Chalendar.
Le bénéfice de l’indemnité de cessation de fonctions sera subordonné à la réalisation d’une condition de 
performance définie comme l’attribution par le Conseil d’administration, en moyenne au titre des trois 
derniers exercices sociaux complets durant lesquels il aura occupé les fonctions de Président-Directeur 
Général et clos antérieurement à la date de cessation de ses fonctions, d’une part variable de 
rémunération au moins égale à la moitié du montant maximum fixé pour cette part variable.
Le versement de l’indemnité de cessation de fonctions sera subordonné à la constatation préalable par le 
Conseil d’administration, dans les conditions prescrites par la législation en vigueur, de la réalisation de 
cette condition de performance, appréciée à la date de cessation des fonctions.
Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 février 2018.
Date d’approbation par l’Assemblée générale : 7 juin 2018 (8e résolution).
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Éléments de rémunération ayant fait 
l’objet d’un vote des actionnaires lors 
de l’Assemblée générale du 7 juin 2018 
au titre de la procédure des conventions 
et engagements réglementés

Présentation

Indemnité de non-concurrence M. Pierre-André de Chalendar a souscrit au bénéfice de la Compagnie de Saint-Gobain un engagement de 
non-concurrence ferme et irrévocable, d’une durée d’un an à compter de la date de cessation de ses 
fonctions de Président-Directeur Général.
En contrepartie de cet engagement, en cas de cessation de ses fonctions de Président-Directeur Général 
pour quelle que cause que ce soit, M. Pierre-André de Chalendar percevrait une indemnité d’un montant 
égal à un an de rémunération annuelle brute totale. La rémunération annuelle brute totale serait 
constituée des mêmes éléments fixe et variable que ceux retenus pour déterminer l’indemnité de 
cessation de fonctions mentionnée ci-dessus.
En aucun cas, le cumul de cette indemnité de non-concurrence et de l’indemnité de cessation de 
fonctions ne pourrait excéder deux fois la rémunération totale annuelle brute de M. Pierre-André de 
Chalendar.
Il est rappelé que l’engagement de non-concurrence est un dispositif de protection du Groupe 
Saint-Gobain, l’indemnité de non-concurrence étant la contrepartie financière impérative aux restrictions 
imposées.
Le Conseil d’administration s’est toutefois réservé la faculté de renoncer unilatéralement à la mise en 
œuvre de l’engagement de non-concurrence au plus tard au jour de la cessation des fonctions du 
Président-Directeur Général, auquel cas ce dernier serait libre de tout engagement et aucune somme ne lui 
serait due à ce titre.
Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 février 2018.
Date d’approbation par l’Assemblée générale : 7 juin 2018 (8e résolution).

Régime de retraite supplémentaire M. Pierre-André de Chalendar bénéficie du régime de retraite à prestations définies applicable à tous les 
salariés, cadres et collaborateurs de la Compagnie de Saint-Gobain qui, comme lui, sont entrés à la 
Compagnie avant le 1er janvier 1994, date à laquelle ce régime a été fermé. Il s’agit d’un régime dit de 
l’« article 39 du Code général des impôts », de type différentiel.
Au 31 décembre 2018, 218 retraités de la Compagnie de Saint-Gobain perçoivent cette retraite, – régime 
dit « SGPM » – et 25 salariés en sont des bénéficiaires potentiels.
Les conditions de déclenchement de ce régime de retraite sont les suivantes : M. Pierre-André de 
Chalendar devra faire liquider ses retraites obligatoires, au plus tôt à l’âge de 60 ans, avec le taux plein de 
la Sécurité Sociale, et avoir au moins 15 années d’ancienneté dans le régime à cette date. S’il quitte la 
Compagnie de Saint-Gobain avant d’avoir satisfait à ces conditions, il ne pourra pas prétendre à ce régime, 
sauf s’il est conduit à cesser son activité pour raisons de santé.
Ce régime assure une retraite totale garantie qui dépend de l’ancienneté acquise par le bénéficiaire dans la 
limite de 35 ans et qui est dégressive selon les tranches de la rémunération annuelle brute hors éléments 
à caractère exceptionnel ou temporaire.
De ce montant garanti sont déduites les prestations acquises par le bénéficiaire auprès des régimes de 
base et complémentaires pendant la période retenue pour le calcul de la retraite totale garantie.
La base de calcul de la retraite de M. Pierre-André de Chalendar sera constituée de la part fixe de sa 
dernière rémunération perçue. Son ancienneté sera décomptée à partir du 1er octobre 1989, sa date 
d’entrée dans le Groupe Saint-Gobain. Dans l’hypothèse d’un départ avec l’ancienneté maximale dans le 
cadre du régime de retraite « SGPM », M. Pierre-André de Chalendar aurait droit à une retraite totale 
garantie (y compris les prestations servies par les régimes de retraite de base et complémentaires) de 
l’ordre de 47 % de sa dernière rémunération fixe. La retraite complémentaire d’ancienneté au titre du 
régime « SGPM » à la charge de la Compagnie de Saint-Gobain, qui correspond à la différence entre le 
montant de cette retraite totale garantie et le montant des prestations servies par les régimes de retraite 
obligatoire de base et complémentaire, serait donc de l’ordre de 36 % de sa dernière rémunération fixe 
dans l’hypothèse d’un départ à l’ancienneté maximale.
Le montant de la retraite supplémentaire maximale théorique de M. Pierre-André de Chalendar est très 
sensiblement inférieur au plafond de 45 % des rémunérations fixes et variables prévu au code 
AFEP-MEDEF.
Conformément à l’article L. 225-42-1 du Code de commerce, le Conseil d’administration du 22 février 2018 
a arrêté, sur recommandation du Comité des nominations et des rémunérations, la condition de 
performance à laquelle sera soumis l’accroissement annuel des droits à la retraite de M. Pierre-André 
de Chalendar, laquelle est définie comme suit : s’être vu attribuer par le Conseil d’administration, en 
moyenne au titre des trois derniers exercices sociaux complets une part variable de rémunération au 
moins égale à la moitié du montant maximum fixé pour cette part variable. La satisfaction de la condition 
de performance déterminant l’accroissement des droits au 1er octobre est constatée annuellement par le 
Conseil d’administration conformément à la loi.
Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 février 2018.
Date d’approbation par l’Assemblée générale : 7 juin 2018 (9e résolution).

Prévoyance et frais de santé M. Pierre-André de Chalendar continue de bénéficier intégralement des contrats Groupe de prévoyance et 
de frais de santé conclus respectivement avec GAN et Mutuelle Malakoff Médéric dont bénéficient par 
ailleurs tous les salariés de la Compagnie de Saint-Gobain.
Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 février 2018.
Date d’approbation par l’Assemblée générale : 7 juin 2018 (10e résolution).
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du Directeur
6 juin

Say on
22 novembre

M. Benoit
 janvier Section 1.3 Chapitre 5).

21 février
31 décembre

M. Benoit  septembre
 janvier

6 juin l’article L. 225-37-2

l’article L. 225-42-1
du 6 juin

Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de rémunération du Directeur Général Délégué, pour l’exercice 2019, 
soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires (article L. 225-37-2 du Code de commerce)

Éléments de rémunération 
attribuables à raison du 
mandat

Plafond Présentation

Rémunération fixe - La part fixe de la rémunération du Directeur Général Délégué reflète son expérience et 
ses responsabilités en tant que Directeur Général Délégué et se compare à celles des 
postes équivalents au sein de grandes entreprises similaires en termes de chiffre 
d’affaires, effectifs et internationalisation.
En application de ces principes, le Conseil d’administration a décidé le 22 novembre 2018, 
sur proposition du Comité des nominations et des rémunérations, d’arrêter cette 
rémunération fixe à 750 000 euros pour l'exercice 2019. Le Comité a constaté, avec l’aide 
d’un cabinet externe, que ce niveau se situait à la médiane des sociétés industrielles du 
CAC 40 comparables à Saint-Gobain en termes de taille : chiffre d’affaires, effectifs ou 
internationalisation.

Rémunération variable 
annuelle

120 % de la part fixe Le Conseil d’administration a décidé de fixer le plafond de la part variable annuelle de la 
rémunération du Directeur Général Délégué à 120 % de la part fixe de sa rémunération.
Le montant de cette rémunération variable au titre de l’exercice 2019 sera arrêté par le 
Conseil d’administration en 2020 sur la base de la réalisation d’objectifs quantifiables et 
qualitatifs qu’il a fixés, respectivement, à concurrence de 2/3 et de 1/3 de la part variable 
de sa rémunération.
S’agissant des objectifs quantifiables, le Conseil a décidé de retenir pour l’exercice 2019, 
les mêmes objectifs quantifiables que ceux applicables au Président-Directeur Général, 
soit les quatre objectifs quantifiables suivants à hauteur de 25% chacun, jugés pertinents 
pour apprécier la performance opérationnelle et financière du groupe Saint-Gobain et sa 
stratégie : le taux de Retour sur Capitaux Employés (ROCE), le résultat d’exploitation du 
Groupe, le résultat net courant du Groupe par action et le Cash Flow Libre d’Exploitation.
Le Conseil a retenu les objectifs qualitatifs suivants, jugés pertinents dans la mesure où 
ils reflètent la mise en œuvre d’orientations stratégiques pour l’exercice 2019 : mise en 
œuvre du plan Transform & Grow, poursuite de la transformation digitale du Groupe et 
mise en œuvre de la responsabilité sociale et d'entreprise.
En application de la loi, le versement de la rémunération variable annuelle sera conditionné 
à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2020.

Rémunération variable 
différée

Néant Le Conseil d’administration n’a pas prévu d’octroyer de rémunération variable différée au 
Directeur Général Délégué en 2019.

Rémunération variable 
pluriannuelle

Néant Le Conseil d’administration n’a pas prévu d’octroyer de rémunération variable 
pluriannuelle Directeur Général Délégué en 2019.

Rémunération 
exceptionnelle

Néant Le Conseil d’administration n’a pas prévu d’octroyer de rémunération exceptionnelle au 
Directeur Général Délégué en 2019.
En application de la loi, le versement d’une rémunération exceptionnelle serait conditionné 
à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2020.

Indemnité de prise de 
fonction

Néant Le Conseil d’administration n’a pas octroyé d’indemnité de prise de fonction au Directeur 
Général Délégué.
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Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de rémunération du Directeur Général Délégué, pour l’exercice 2019, 
soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires (article L. 225-37-2 du Code de commerce)

Éléments de rémunération 
attribuables à raison du 
mandat

Plafond Présentation

Rémunération de 
long-terme

Plafonds d’attribution des 
instruments de 
rémunération à long terme 
au DGD, à savoir options, 
actions gratuites et unités 
de performance 
(valorisation selon les 
normes IFRS) fixés à (i) 
85 % de sa rémunération 
brute maximum globale 
2019 et (ii) 50 % des 
attributions du PDG

et

Plafond d’attribution au 
DGD de 5 % de l’enveloppe 
globale d’attribution 
d’actions de performance 
et d’unités de performance 
2019

et

Plafonds d’attribution au 
DGD à prévoir par les 
résolutions relatives aux 
attributions d’options sur 
actions et d’actions 
gratuites de l’Assemblée 
générale du 6 juin 2019 
(similaires à ceux prévus 
par l’Assemblée générale 
de 2016)

Le Conseil d’administration a décidé que les attributions d’options sur actions, actions de 
performance et unités de performance dont pourrait bénéficier le Directeur Général 
Délégué ne pourront représenter, au moment de leur attribution au cours de l’exercice 
2019, une valorisation (selon les normes IFRS) supérieure à 85 % de sa rémunération 
brute maximum globale au titre de l’exercice 2019 (fixe plus variable maximum au titre 
de 2019). Les attributions d’options sur actions, actions de performance et unités de 
performance dont pourrait bénéficier le Directeur Général Délégué seront plafonnées à 
50 % des attributions du Président-Directeur Général.
En outre, le Conseil d’administration a décidé que le Directeur Général Délégué ne 
pourrait se voir allouer plus de 5 % de l’enveloppe globale d’attribution d’actions de 
performance et d’unités de performance attribués au titre de plans de rémunération à 
long terme à mettre en place en 2019.
Le Conseil fixera pour le Directeur Général Délégué, pour toute attribution en 2019 dans le 
cadre de plans de rémunération à long terme, une obligation exigeante de conservation 
d’actions issues de levées d’options, d’actions de performance définitivement acquises 
ou de réinvestissement en actions en cas d’exercice d’unités de performance, que le 
Directeur Général Délégué devra conserver au nominatif jusqu’à la cessation de son 
mandat.
Les caractéristiques des plans de rémunération de long-terme dont bénéficiera le 
Directeur Général Délégué seront identiques à ce qui est décrit pour le 
Président-Directeur Général (voir tableau AFEP-MEDEF, (e) de la Section 2.2.2 du présent 
Chapitre 5, rubrique "Rémunération de long-terme").
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Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments de rémunération du Directeur Général Délégué, pour l’exercice 2019, 
soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires (article L. 225-37-2 du Code de commerce)

Éléments de rémunération 
attribuables à raison du 
mandat

Plafond Présentation

Sort des options sur 
actions, actions de 
performance et attribués 
pendant le mandat de 
Directeur Général Délégué 
en cas de cessation de ses 
fonctions de mandataire 
social

- a) En cas de cessation de ses fonctions de mandataire social, le Directeur Général 
Délégué (ou ses héritiers en cas de décès) sera déchu de son droit d’exercer les options 
sur actions ou de se voir livrer les actions de performance et autres instruments de 
rémunération de long terme qui lui auront été attribués pendant son mandat de 
Directeur Général Délégué et dont le délai minimum d’exercice, ou la période d’acquisition 
selon le cas, ne sera pas écoulé à la date de cessation de ses fonctions de mandataire 
social, (à l’exception des cas de décès, invalidité ou départ à la retraite, dans lesquels les 
instruments de rémunération de long terme seront maintenus tel que prévu dans les 
règlements des plans de rémunération à long terme concernés).
b) Le Conseil d’administration disposera néanmoins de la faculté, sur proposition du 
Comité des nominations et des rémunérations, de maintenir, exclusivement sur une 
base prorata temporis, le bénéfice des options sur actions, actions de performance et 
autres instruments de rémunération de long terme qui lui auront été attribués pendant 
son mandat de Directeur Général Délégué et dont le délai minimum d’exercice, ou la 
période d’acquisition selon le cas, ne sera pas écoulé à la date de cessation de ses 
fonctions de mandataire social.
Une telle décision du Conseil d’administration interviendra au plus tard le jour de la 
cessation du mandat social : elle devra être motivée, conformément au code 
AFEP-MEDEF.
L’exercice des options sur actions et l’acquisition des actions de performance et autres 
instruments de rémunération de long terme, resteraient néanmoins soumis dans ce cas 
à la satisfaction de la ou des conditions de performance fixées dans les règlements des 
plans concernés.
c) Par exception, cette faculté de maintien ne sera pas ouverte au Conseil 
d’administration dans les cas suivants :

révocation pour faute grave ou lourde ou faute détachable de ses fonctions ; et
démission des fonctions de mandataire social ne constituant pas un cas de 
« Démission Contrainte ». La « Démission Contrainte » s’entend de la démission des 
fonctions de mandataire social intervenant dans les douze mois suivant :

la date d’approbation par l’Assemblée générale des actionnaires d’une fusion ou 
d’une scission affectant la Compagnie de Saint-Gobain, ou
la date effective de l’acquisition du contrôle (au sens de l’article L. 233-3 du Code de 
commerce) de la Compagnie de Saint-Gobain par une personne agissant seule ou 
plusieurs personnes agissant de concert, ou
un changement significatif de stratégie du Groupe Saint-Gobain dûment exprimé par 
les organes sociaux de la Compagnie de Saint-Gobain et se traduisant par une 
réorientation majeure de l’activité du Groupe.

Jetons de présence Néant Le Directeur Général Délégué n’est pas administrateur et ne perçoit pas de jetons de 
présence au titre de son mandat.

Avantage en nature - Le Directeur Général Délégué dispose d’une voiture de fonction.



5 Gouvernement d’entreprise
et de Direction

SAINT-GOBAIN  DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

Éléments de rémunération soumis au vote 
des actionnaires lors de l’Assemblée 
générale du 6 juin 2019 au titre de la 
procédure des conventions et engagements 
réglementés

Présentation

Indemnité de rupture Le Conseil d’administration a autorisé l’insertion, dans le contrat de travail de M. Benoit Bazin, suspendu à 
compter du 1er janvier 2019 pendant l’exercice de son mandat social, d’une indemnité de rupture 
contractuelle (« l’Indemnité de Rupture »). Cette Indemnité de Rupture sera due en cas de rupture de son 
contrat de travail (i) dans des conditions donnant lieu à paiement de l’Indemnité liée au Contrat de 
Travail (telle que définie ci-après) ou (ii) par une démission de son contrat de travail intervenant 
postérieurement à une Démission Contrainte, pourvu que la notification de la rupture du contrat de 
travail intervienne dans les 12 mois suivant la cessation de ses fonctions de Directeur Général Délégué.
Aucune Indemnité de Rupture ne sera due si la cessation du mandat ou du contrat de travail intervient en 
raison d’une faute grave ou lourde ou détachable de ses fonctions, ou d’une démission qui ne serait pas 
une Démission Contrainte. Il en sera de même s’il a la possibilité de faire valoir ses droits à la retraite.
Dans l’hypothèse d’une Démission Contrainte de ses fonctions de Directeur Général Délégué, M. Benoit 
Bazin pourra notifier à la Société que sa Démission Contrainte vaut également notification de démission 
de ses fonctions salariées ; il n’y aura alors pas lieu à versement par la Société d’une Indemnité liée au 
Contrat de Travail. En revanche, la Démission Contrainte ouvrira droit au paiement de l’Indemnité de 
Rupture dans les limites et conditions prévues à la présente section.
L’Indemnité de Rupture constitue une indemnité contractuelle. Elle viendra en sus de l’Indemnité liée au 
Contrat de Travail, laquelle est afférente à l’ancienneté acquise en qualité de salarié et n’est pas soumise à 
conditions de performance. L’Indemnité de Rupture est soumise aux conditions de performance décrites 
ci-après.

Montant : Son montant brut est tel que la somme de l’Indemnité liée au Contrat de Travail, de 
l’indemnité de non-concurrence – si elle trouve à s’appliquer –, et de l’Indemnité de Rupture ne peut 
en aucun cas être supérieure à deux fois la Rémunération de Référence (telle que définie ci-après) (le 
« Plafond Global »). 
Le montant brut de l’Indemnité de Rupture sera en effet égal à la différence entre, d’une part, deux 
fois le montant de la Rémunération de Référence, et, d’autre part, la somme de l’Indemnité liée au 
Contrat de Travail, et – si elle trouve à s’appliquer – de l’indemnité de non-concurrence.
Condition de performance : Le bénéfice de l’Indemnité de Rupture sera subordonné à la réalisation d’une 
condition de performance définie comme l’attribution par le Conseil d’administration, en moyenne au 
titre de l’ensemble des derniers exercices sociaux complets (sans excéder trois) durant lesquels il aura 
occupé les fonctions de Directeur Général Délégué et clos antérieurement à la date de cessation de ses 
fonctions, d’une part variable de rémunération au moins égale à la moitié du montant maximum fixé 
pour cette part variable. Dans l’hypothèse où à la date de cessation des fonctions de Directeur Général 
Délégué, il n’y aurait pas au moins un exercice social complet durant lequel il aura occupé les fonctions 
de Directeur Général Délégué et clos antérieurement à la date de cessation de ses fonctions, le Conseil 
d’administration appréciera la condition de performance au regard de l’atteinte des objectifs de la part 
variable au titre de l’exercice en cours à la date de cessation de ses fonctions de Directeur Général 
Délégué, le cas échéant sur une base prorata temporis.

Le versement de l’Indemnité de Rupture sera subordonné à la constatation préalable par le Conseil 
d’administration, après avis du Comité des nominations et des rémunérations, de la réalisation de cette 
condition de performance, appréciée à la date de cessation de ses fonctions de Directeur Général Délégué, 
et à la renonciation à toute instance et action par M. Benoit Bazin.
Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 novembre 2018.
Date de soumission à l’approbation de l’Assemblée générale : 6 juin 2019.
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Éléments de rémunération soumis au vote 
des actionnaires lors de l’Assemblée 
générale du 6 juin 2019 au titre de la 
procédure des conventions et engagements 
réglementés

Présentation

Indemnité de non-concurrence Le Conseil d’administration a autorisé l’insertion dans le contrat de travail de M. Benoit Bazin, suspendu à 
compter du 1er janvier 2019 pendant l’exercice de son mandat social, d’une clause de non-concurrence. 
Cette clause stipule un engagement de non-concurrence ferme et irrévocable de M. Benoit Bazin, au 
bénéfice de la Compagnie de Saint-Gobain, d’une durée d’un an suivant la rupture de son contrat de travail, 
pour quelle que cause que ce soit, sous réserve que cette rupture intervienne dans les 12 mois suivant la 
cessation de ses fonctions de Directeur Général Délégué.

Montant : En contrepartie de cet engagement, M. Benoit Bazin percevrait une indemnité de 
non-concurrence, incluant l’indemnité de congés payés, d’un montant égal, sauf réduction dans les 
circonstances précisées au paragraphe suivant, à la rémunération annuelle totale brute de M. Benoit 
Bazin en qualité de Directeur Général Délégué, définie comme la somme de la part fixe de sa 
rémunération, en base annuelle, de Directeur Général Délégué perçue à la date de cessation de ses 
fonctions, et de la moyenne de la part variable de sa rémunération annuelle de Directeur Général 
Délégué perçue ou à percevoir au titre de l’ensemble des derniers exercices sociaux complets (sans 
excéder trois) durant lesquels il aura occupé les fonctions de Directeur Général Délégué, clos 
antérieurement à la date de cessation de ses fonctions (cette rémunération annuelle totale brute étant 
définie comme la « Rémunération de Référence »).

Sans préjudice du Plafond Global défini dans la description de l’Indemnité de Rupture ci-dessus, le cumul 
de cette indemnité de non-concurrence, de l’indemnité légale ou liée à la convention collective qui 
serait versée à M. Benoit Bazin en cas de licenciement, et de toute autre indemnité liée à la rupture du 
contrat de travail (l’indemnité légale et toute autre indemnité étant définies ensemble, à l’exception de 
l’Indemnité de Rupture, comme « l’Indemnité liée au Contrat de Travail ») ne pourra excéder deux fois la 
Rémunération de Référence. À cet effet, en cas de rupture du contrat de travail donnant lieu au paiement 
d’une Indemnité liée au Contrat de Travail, le montant brut de l’indemnité de non-concurrence due à 
M. Benoit Bazin sera, le cas échéant, réduit à due proportion d’un éventuel excès.

Versement : Cette indemnité de non-concurrence sera versée à compter de la sortie des effectifs de 
M. Benoit Bazin, et payée mensuellement.

Le versement de l’indemnité de non-concurrence serait exclu dès lors que M. Benoit Bazin ferait valoir ses 
droits à la retraite. En tout état de cause, aucune indemnité ne serait versée au-delà de 65 ans.

Faculté de renonciation : Le Conseil d’administration s’est toutefois réservé la faculté de renoncer 
unilatéralement à la mise en œuvre de l’engagement de non-concurrence au plus tard dans les deux 
mois suivant la cessation des fonctions de Directeur Général Délégué, auquel cas ce dernier serait libre 
de tout engagement et aucune somme ne lui serait due à ce titre.

Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 novembre 2018.
Date de soumission à l’approbation de l’Assemblée générale : 6 juin 2019.

Régime de retraite supplémentaire Sur décision du Conseil d’administration, M. Benoit Bazin continue de bénéficier intégralement des 
dispositions du règlement du régime de retraite supplémentaire à prestations définies mis en place en 
2012 dans des conditions identiques à celles qui s’appliquent à l’ensemble des participants au régime de 
retraite, sous réserve des précisions suivantes :

M. Benoit Bazin étant entré dans le Groupe Saint-Gobain le 1er septembre 1999, il avait déjà accumulé 
une ancienneté de 19 ans et 4 mois au titre du régime de retraite « 2012 » au 1er janvier 2019, date de 
prise d’effet de son mandat et de suspension de son contrat de travail.
Conformément à la loi (article L. 225-42-1, 7e et 8e alinéas du Code de commerce), l’accroissement 
annuel des droits potentiels au titre du régime de retraite supplémentaire dit « 2012 » de M. Benoit 
Bazin à compter du 1er janvier 2019 et pendant la durée de son mandat de Directeur Général Délégué 
sera soumis à une condition de performance définie comme suit : s’être vu attribuer par le Conseil 
d’administration, en moyenne au titre de l’ensemble des derniers exercices sociaux complets (sans 
excéder trois) durant lesquels il aura occupé les fonctions de Directeur Général Délégué et clos 
antérieurement à la date d’appréciation de la réalisation de la condition de performance, une part 
variable de rémunération au moins égale à la moitié du montant maximum fixé pour cette part variable 
(condition similaire à celle applicable à l’Indemnité de Rupture décrite ci-dessus).
Le Conseil d’administration a constaté que le régime de retraite supplémentaire dit « 2012 » est plus 
contraignant que l’article L. 225-42-1 alinéa 8 du Code de commerce selon lequel les droits 
conditionnels afférents à un régime de retraite supplémentaire ne peuvent augmenter annuellement au 
bénéfice des dirigeants mandataires sociaux d’un montant supérieur à 3 % de la rémunération annuelle 
servant de référence au calcul de la rente versée dans le cadre de ce régime.
La satisfaction de la condition de performance déterminant l’accroissement des droits de M. Benoit 
Bazin sera appréciée par le Conseil d’administration pour la première fois lorsqu’un exercice social 
complet durant lequel il aura occupé les fonctions de Directeur Général Délégué sera disponible. Elle 
sera vérifiée par le Conseil d’administration au premier trimestre de chaque année jusqu’à ce qu’il ait 
atteint le plafond de 20 années d’ancienneté prévu par le régime de retraite supplémentaire dit « 2012 ».

Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 novembre 2018.
Date de soumission à l’approbation de l’Assemblée générale : 6 juin 2019.
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Présentation

Prévoyance et frais de santé Sur décision du Conseil d’administration, M. Benoit Bazin continue de bénéficier intégralement des 
contrats Groupe de prévoyance et de frais de santé conclus respectivement avec GAN et Mutuelle 
Malakoff Médéric pendant la durée de son mandat social.
Date de l’autorisation par le Conseil d’administration : 22 novembre 2018.
Date de soumission à l’approbation de l’Assemblée générale : 6 juin 2019.

Rémunérations des membres de la Direction 2.3
du Groupe

« ROI »)

« ROCE »),

31 décembre

(11,9 millions
4,2 millions (4,2 millions

2,6 millions

31 décembre
50,9 millions 31 décembre

(46,6 millions 31 décembre

Plans de rémunération à long terme 2.4
(options sur actions, actions de performance 
et unités de performance)
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2 214 cadres
l’étranger :

(2 175),

Section 2.2.2 Chapitre 5.

55 nationalités
58 pays.

22 novembre

0,05 %

Section 2.3
Chapitre 7 Section 2.4 Chapitre 4.

2 juin

22 novembre

39 bénéficiaires

290 500

2 juin

10 ans.
32,24 euros,

20 séances

22 novembre

CAC 40.

22 novembre

suivantes :

présence :

l’article L. 341-4

Groupe) ;

suivants :

65 %

« ROCE »),

20 %

CAC 40,

15 %

5 %
chacun :

24 heures (« TF2 »),

suivante :

Moyenne arithmétique du ROCE pour les années 2019, 2020 
et 2021

Pourcentage d’options initialement octroyées, conditionnées par le ROCE 
(soit 65 % de l’attribution), exerçables

Supérieure à 13 % Totalité
Comprise entre 10 % et 13 % [Moyenne arithmétique du ROCE pour 2019, 2020 et 2021 - 10 %]/[13 % - 10 %]
Inférieure ou égale à 10 % Aucune
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CAC 40 22 novembre
22 novembre 2022 suivante :

Performance du cours de bourse de l’action Saint-Gobain par rapport 
à l’indice CAC 40

Pourcentage d’options initialement octroyées, conditionnées par 
la performance boursière (soit 20 % de l’attribution), exerçables

Supérieure à 10 % au moins Totalité
Comprise entre 0 % et + 10 % 2/3+1/3*[(Performance du cours de l’action Saint-Gobain/indice CAC 40)(1) 

- 100 %]/[110 % - 100 %]
Inférieure à celle de l’indice CAC 40 Aucune

Performance du cours de l’action Saint-Gobain/performance de l’indice CAC 40 (la performance du cours de l’action Saint-Gobain par rapport à la performance de l’indice CAC 40) est égale (1)
à : 100 % + différence entre la performance du cours de l’action Saint-Gobain et celle de l’indice CAC 40, exprimées dans les deux cas en pourcentage.

suivante :

Moyenne arithmétique du TF2 du Groupe pour les années 2019, 2020 
et 2021 (1) (2)

Pourcentage d’options initialement octroyées, conditionnées par le TF2 
(soit 5 % de l’attribution), exerçables

Inférieure à 2,5 Totalité
Comprise entre 2,5 et 2,8 Interpolation linéaire
Supérieure à 2,8 Aucune

Taux de fréquence d’accidents avec et sans arrêt de plus de 24 heures pour un million d’heures travaillées du personnel salarié, des intérimaires et des sous-traitants permanents du Groupe (1)
Saint-Gobain.
Au vu des excellents résultats de 2017 qui ont vu le TF2 passer de 3,3 en 2016 à 2,6 en 2017, le Groupe s’est fixé au moment de la définition du plan pour objectif de consolider la (2)
performance à un niveau de TF2 de 2,5.

Baisse des émissions de CO2 du Groupe entre 2017 et 2021 (1) (2)
Pourcentage d’options initialement octroyées, conditionnées par le taux 
de réduction des émissions de CO2 (soit 5 % de l’attribution), exerçables

Supérieure à 6,2 % Totalité
Comprise entre 4,8 % et 6,2 % Interpolation linéaire
Inférieure à 4,8 % Aucune

Les résultats seront évalués à iso-production.(1)
Le Groupe s’est fixé pour objectif à horizon 2025 de réduire d’au moins 20 % le niveau des émissions de CO2 du Groupe par rapport au niveau constaté pour l’année 2010 (voir Section 2.1 du (2)
Chapitre 4).

Moyenne arithmétique de l’indice de diversité pour les années 2019, 2020 
et 2021 (1) (2)

Pourcentage d’options initialement octroyées, conditionnées par l’indice 
de diversité (soit 5 % de l’attribution), exerçables

Supérieure à 90 % Totalité
Comprise entre 85 % et 90 % Interpolation linéaire
Inférieure à 85 % Aucune

Indice correspondant à la part des cadres dirigeants du Groupe présentant au moins l’une des trois caractéristiques de diversité suivantes : être de nationalité autre que française, disposer (1)
d’expériences professionnelles diverses (avoir travaillé chez Saint-Gobain dans deux pays différents du pays d’origine ou au minimum dans trois secteurs différents ou disposer d’une 
expérience de plus de 12 ans à l’extérieur du Groupe Saint-Gobain), être une femme (voir Section 2.1 du Chapitre 4).
Le Groupe s’est fixé pour objectif général de maintenir un taux minimum de 90 % de cadres dirigeants remplissant l’un des trois critères susmentionnés et pour objectif à horizon 2025 un (2)
taux de femmes cadres dirigeantes de 25 % (voir Section 2.1 du Chapitre 4).
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(0 % 58,9 % 16,5 %

Tableau 9

Nombre total d’options
attribuées ou d’actions
souscrites ou achetées

Prix moyen
pondéré Plans

Options consenties, durant l’exercice, par l’émetteur et toute société comprise dans 
le périmètre d’attribution des options, aux dix salariés de l’émetteur et de toute 
société comprise dans ce périmètre, dont le nombre d’options ainsi consenties est 
le plus élevé (information globale)

143 000 32,24 € 2018

Options détenues sur l’émetteur et les sociétés visées précédemment, levées, 
durant l’exercice, par les dix salariés de l’émetteur et de ces sociétés, dont le nombre 
d’options ainsi achetées ou souscrites est le plus élevé (information globale)

49 381 27,42 €
2008
2013
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31 décembre

Tableau 8

Exercice 2018 2017 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009

Date d’Assemblée 02/06/2016 02/06/2016 02/06/2016 05/06/2014 05/06/2014 07/06/2012 07/06/2012 04/06/2009 04/06/2009 04/06/2009
Date du Conseil 
d’administration 22/11/2018 23/11/2017 24/11/2016 26/11/2015 20/11/2014 21/11/2013 22/11/2012 24/11/2011 18/11/2010 19/11/2009

Caractéristique *
achat ou

souscription
achat ou

souscription
achat ou

souscription
achat ou

souscription achat achat souscription souscription souscription souscription
Nombre total d’actions 
pouvant être souscrites ou 
achetées, à l’origine du 
Plan 290 500 284 500 280 000 224 950 234 550 247 250 253 000 482 150 1 144 730 1 479 460
Nombre cumulé d’options 
de souscription ou d’achat 
d’actions annulées ou 
caduques 0 0 0 0 234 550 (5) 98 047 (4) 202 994 (3) 459 650 (2) 1 117 390 (2) 493 154 (1)

Nombre total d’actions 
pouvant être souscrites ou 
achetées, après 
ajustements et caducité 290 500 (7) 284 500 (7) 280 000 (6) 224 950 (6) 0 149 203 50 006 22 500 27 340 986 306
dont mandataires 
sociaux :

M. Pierre-André de 
Chalendar 58 000 58 000 58 000 50 000 0 (9) 29 465 (8) 8 235 (8) 0 (9) 0 (9) 133 333 (8)

Point de départ d’exercice 
des options 22/11/2022 23/11/2021 24/11/2020 26/11/2019 20/11/2018 21/11/2017 22/11/2016 25/11/2015 19/11/2014 20/11/2013
Date d’expiration 21/11/2028 22/11/2027 23/11/2026 25/11/2025 19/11/2024 20/11/2023 21/11/2022 23/11/2021 17/11/2020 18/11/2019
Prix de souscription ou 
d’achat 32,24 € 49,38 € 40,43 € 39,47 € 34,13 € 38,80 € 27,71 € 31,22 € 35,19 € 36,34 €
Nombre d’actions 
souscrites ou achetées 
au 31/12/2018 0 0 0 0 0 28 856 30 044 0 0 358 558
Options de souscription 
ou d’achat d’actions 
restantes au 31/12/2018 290 500 284 500 280 000 224 950 0 120 347 19 962 0 0 627 748

Parmi les plans en vigueur au 31 décembre 2018, les plans de 2009 à 2012 sont des plans de souscription et les plans 2013 et 2014 sont des plans d’achat. Pour les plans de 2015 à 2018, le *
Conseil d’administration a décidé que la nature des options, de souscription ou d’achat, serait déterminée par ses soins au plus tard la veille du début de la période d’exercice, étant précisé 
que les options qui seraient le cas échéant exercées avant qu’il n’ait statué sur leur nature, seraient des options de souscription.
Options non exerçables à la suite de la réalisation partielle de la condition de performance à laquelle était assujettie la totalité des options attribuées en novembre 2009.(1)
À la suite de la non-réalisation de la condition de performance des plans 2010 et 2011, les options qui n’avaient pas été exercées avant la détermination du résultat des conditions de (2)
performance dans le cadre des modalités de levée anticipée, sont devenues caduques.
Options non exerçables à la suite de la réalisation partielle de la condition de performance fonction de l’évolution relative du cours de l’action Saint-Gobain, à laquelle était assujettie la totalité (3)
des options attribuées en novembre 2012.
Options non exerçables à la suite de la réalisation partielle de la condition de performance fonction de l’évolution relative du cours de l’action Saint-Gobain, à laquelle était assujettie la totalité (4)
des options attribuées en novembre 2013.
Options non exerçables à la suite de la non réalisation de la condition de performance fonction de l’évolution relative du cours de l’action Saint-Gobain, à laquelle était assujettie la totalité des (5)
options attribuées en novembre 2014.
Avant application des conditions de performance fonction de l’évolution relative du cours de l’action Saint-Gobain et du ROCE du Groupe Saint-Gobain (6)
(voir Documents de référence 2015 et 2016).
Avant application des conditions de performance fonction de l’évolution relative du ROCE du Groupe Saint-Gobain, du cours de l’action Saint-Gobain et de la responsabilité sociale d’entreprise (7)
du Groupe Saint-Gobain (voir Document de référence 2017 et plus haut).
Après déduction des options attribuées qui ne sont pas exerçables à la suite de la réalisation partielle de la condition de performance.(8)
Après déduction de la totalité des options attribuées qui ne sont pas exerçables à la suite de la non-réalisation de la condition de performance.(9)
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2 juin

22 novembre

2 214

1 219 619 actions

4 ans,

22 novembre

Section 2.4.2

100 premières

(86,4 %
89,2 % 65,5 %

novembre 2019,

Section 2.4.2

196 500 actions
31,16 euros

22 novembre

31 décembre
novembre 2018.

Tableau 10

Exercice 2018 2017 2016 2015 2014

Date d’Assemblée 02/06/2016 02/06/2016 02/06/2016 04/06/2015 05/06/2014
Date du Conseil d’administration 22/11/2018 23/11/2017 24/11/2016 26/11/2015 20/11/2014
Caractéristiques des actions existantes existantes existantes existantes existantes
Nombre total de droits attribués à 
l’origine du plan (4+0) 1 219 619 (3) 1 226 680 (3) 1 231 320 (2) 500 910 (2) 530 240 (1)

dont droits attribués au dirigeant 
mandataire social, P.-A. de Chalendar 67 000 67 000 67 000 0 0

Nombre total d’actions livrées 0 200 640 700 (5) 438 638 (4)

Nombre de droits devenus caducs 0 0 0 0 91 602 (6)

SOLDE TOTAL DE DROITS 1 219 619 (7) 1 226 480 (7) 1 230 680 (7) 500 210 (7) 0

Avant application de la condition de performance fonction de l’évolution relative du ROCE du Groupe Saint-Gobain (voir Document de référence 2014).(1)
Avant application des conditions de performance fonction de l’évolution relative du ROCE du Groupe Saint-Gobain et de l’évolution relative du cours de l’action Saint-Gobain (2)
(voir Documents de référence 2015 et 2016).
Avant application des conditions de performance fonction de l’évolution relative du ROCE du Groupe Saint-Gobain, du cours de l’action Saint-Gobain et de la responsabilité sociale d’entreprise (3)
du Groupe Saint-Gobain (voir Document de référence 2017 et plus haut).
Après prise en compte des conditions de présence et de performance.(4)
Par anticipation, dans le cadre des exceptions définies à la condition de présence (notamment décès, invalidité – voir Section 2.4.2 du présent Chapitre 5).(5)
56 160 droits du plan 2014 devenus caducs à la suite de la réalisation partielle de la condition de performance et 35 442 droits du plan 2014 devenus caducs suite à la prise en compte (6)
de la condition de présence.
Sous réserve de la satisfaction cumulative de conditions de présence et de performance (7)
(voir Document de référence afférent à l’exercice au cours duquel le plan considéré a été mis en place).

entre 2012 et 2015, quatre années
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entre 2012 et 2015

65,5 %

novembre 2019,

(86,4 % 89,2 %

Section 2.4.2

31 décembre
novembre 2017.

Tableau 10

Exercice 2018 2017 2016 2015 2014

Date du Conseil d’administration N/A N/A N/A 26/11/2015 20/11/2014
Nombre total d’unités attribuées à 
l’origine du plan (4+0) - 556 340 (2) 598 400 (1)

dont nombre d’unités attribuées au 
dirigeant mandataire social, P.-A. de 
Chalendar - - - 60 000 60 000

Date de début de la période d’exercice - - - 26/11/2019 20/11/2018
Date d’expiration de la période d’exercice 
des unités de performance - - - 25/11/2025 19/11/2024
Nombre total d’unités devenues 
exerçables - - - 0 495 087 (3)

Nombre total d’unités devenues 
caduques - - - 0 103 313 (4)

dont nombre d’unités attribuées au 
dirigeant mandataire social, P.-A. de 
Chalendar devenues caduques - - - 0 8 160
SOLDE TOTAL D’UNITÉS 
DE PERFORMANCE - - - 556 340 (5) 0

Avant application de la condition de performance fonction de l’évolution relative du ROCE du Groupe Saint-Gobain (voir Document de référence 2014).(1)
Avant application des conditions de performance fonction de l’évolution relative du ROCE du Groupe Saint-Gobain et de l’évolution relative du cours de l’action Saint-Gobain (2)
(voir Document de référence 2015).
Après prise en compte des conditions de présence et de performance et intégrant 1 550 unités de performance exercées par anticipation.(3)
dont 81 172 unités devenues caduques à la suite de la réalisation partielle de conditions de performance et 22 141 unités devenues caduques suite à la non réalisation de la condition (4)
de présence.
Sous réserve de la satisfaction cumulative de conditions de présence et de performance (voir Document de référence 2015).(5)
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SUR LES TITRES
PAR LES MANDATAIRES

20 000 euros
l’article L. 621-18-2

suivantes :

Titres Nature Date d’opération Prix unitaire Montant total

Pierre-André de Chalendar
Président-Directeur Général

Parts du FCPE
Saint-Gobain France

(Plan Épargne Groupe
Saint-Gobain)

Souscription 16 mai 2018 36,31 € 308 544 €

Levées d’options sur
actions

Souscription 24 septembre 2018 36,34 € 363 400 €

Parts du FCPE
Saint-Gobain France

(Plan Épargne Groupe
Saint-Gobain)

Cession 24 septembre 2018 37,70 € 302 818 €

Levées d’options sur
actions

Souscription 27 septembre 2018 25,88 € 296 093 €

Frédéric Lemoine
Administrateur

Action Acquisition 22 mars 2018 43,88 € 18 649 €
Action Acquisition 11 juin 2018 40,99 € 12 297 €
Action Acquisition 29 juillet 2018 37,27 € 18 639 €
Action Acquisition 14 août 2018 36,00 € 14 400 €
Action Acquisition 11 octobre 2018 33,62 € 6 725 €
Action Acquisition 18 octobre 2018 32,50 € 6 500 €
Action Acquisition 24 octobre 2018 31,50 € 9 450 €

Dominique Leroy
Administrateur

Action Acquisition 29 mai 2018 43,18 € 43 185 €

Jean-Dominique Senard
Administrateur

Action Acquisition 22 juin 2018 39,18 € 49 954 €
Action Acquisition 30 juillet 2018 37,61 € 49 645 €
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LE GOUVERNEMENT
(ARTICLE L. 225-37
DE COMMERCE)

Rapport du Conseil d’administration 
sur le gouvernement d’entreprise

articles L. 225-37

21 février

(articles L. 225-37-2 L .225-37-3)

(article L. 225-37-4)

Section 1 Chapitre 5
Section 1.1 du Chapitre 9).

Section 1.1 du Chapitre 5),

Section 1.2.1 Chapitre 5),

Section 1 Chapitre 5).

Section 1 Chapitre 5).

(articles L. 225-37-4 L. 225-37-5)

Section 2.6
Chapitre 7),

Section 5 Chapitre 5),

1.1 du Chapitre 9)

Section 1.2 du
Chapitre 7).

10 %
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DES COMMISSAIRES
SUR LES
ET ENGAGEMENTS

C

(« l'Indemnité Rupture »).
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salariées ;

« Plafond Global »).

M. Benoit

« Rémunération Référence »).

« l’Indemnité Travail »)
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Engagement de retraite pris au bénéfice de M. Benoit Bazin en sa qualité de dirigeant mandataire 
social

« 2012 »
suivantes :

« 2012 »

« 2012 »
suit :

ci-dessus) ;

régime ;

« 2012 ».

Maintien des prestations des contrats Groupe de prévoyance et de frais de santé applicables 
aux salariés de la Compagnie de Saint-Gobain au bénéfice de M. Benoit Bazin en sa qualité 
de dirigeant mandataire social
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C

Nature et date d’approbation par votre 
Assemblée générale

Personne(s) / entité(s) 
intéressée(s) 

Modalités d’exécution au cours de l’exercice clos 
le 31 décembre 2018

Contrat Groupe de prévoyance et de frais de santé au 
bénéfice des collaborateurs titulaires d’un contrat de travail 
et des mandataires sociaux

Assemblée générale d’approbation : 7 juin 2018
(Rapport spécial des Commissaires aux Comptes 
du 12 mars 2018)

Président-Directeur Général : 
M. Pierre-André de Chalendar

Votre Conseil d’administration a, dans sa séance 
du 22 février 2018 et sur recommandation du 
Comité des Nominations et  des Rémunérations, 
décidé que M. Pierre-André de Chalendar 
continuera de bénéficier intégralement des 
contrats Groupe de prévoyance et de frais de 
santé conclus respectivement avec GAN et 
Mutuelle Malakoff Médéric.
Votre société a versé un montant de 9 122 euros 
au titre de la couverture de M. Pierre-André de 
Chalendar pour l’exercice 2018.

M. Pierre-André

« SGPM ».
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« Rémunération Référence »).

d’approbation :

Engagement de retraite pris au bénéfice de M. Pierre-André de Chalendar en sa qualité de dirigeant 
mandataire social non salarié

« SGPM »,

d’approbation :
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d’approbation :

Edouard Sattler  Cécile Saint-Martin         Jean-Paul Thill Bertrand Pruvost
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Risques propres au Groupe et à son secteur 1.1
d’activité

et à la révolution
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des matières
et à leur approvisionnement

et environnementaux

31 décembre

« Seveso III ».

« seuil bas »
« Seveso III ».

« seuil haut » :

30 juillet

71 sites
« IED »

(voir Sections 4.1 du Chapitre 3)

à la croissance externe
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Risques liés aux structures du Groupe1.2

du Groupe

31 décembre
10,9 milliards

(2,5 milliards 31 décembre

la mise

novembre 2018

Section 2 du Chapitre 1).

10,9 milliards 31 décembre

(11,5 milliards 31 décembre
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Risques financiers1.3

Risque de liquidité des financements

note 9.3
Section 1 Chapitre 8)

9 décembre

9 décembre

Risque de liquidité des placements

des contreparties

Risque sur énergie et matières premières
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note 9.4
Section 1 Chapitre 8)

Risque de taux

– y
– et

31 décembre

couverture :

(en millions d'euros)
Impact sur le résultat

avant impôts
Impact sur les capitaux

propres avant impôts

Hausse de 50 points de 
base des taux d’intérêt 4 12
Baisse de 50 points de 
base des taux d’intérêt (4) (12)

note 9.4
Section 1 Chapitre 8)

Risque de change

31 décembre

97 %.

31 décembre

suit :

(en millions d’équivalents euros) Longue Courte

EUR 2 8
USD 13 7
Autres devises 0 5
TOTAL 15 20

31 décembre

10 %

couverture :

Devise d’exposition 
(en millions d’euros)

Impact sur le résultat
avant impôts

EUR (0,6)
USD 0,6
Autres devises (0,5)
TOTAL (0,5)

10 %
31 décembre

note 9.4 (Section 1
Chapitre 8)

note 9.4
Section 1 Chapitre 8)
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Risques juridiques1.4

Droit de la concurrence et procédures liées

« tolérance zéro ».
« Plan Concurrence »)

section 1.1.2 chapitre 3.

novembre 2011,

mai 2014,

« bruts »

80 millions
28,5 millions

2 mai
avancés ;
31 décembre

31 décembre

6 août

11 mai

octobre 2018,

mars 2013,

16 décembre

aux États-Unis
juillet 2015,

fin 2012

mai 2015

18 février
clôturée :

Litiges relatifs à l’amiante

822 actions 31 décembre

822 procédures, 31 décembre

4,6 millions

33 actions
31 décembre
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28 actions 31 décembre
procédure :

21 sont

237 actions
31 décembre

13 sociétés

31 décembre 211 procédures

7 millions

26 actions 31 décembre

23 sont
20 pendantes

« classés amiante »

« classés amiante »,

822 au 31 décembre

822 procédures,

31 décembre 7,6 millions 102 actions

2 600,
3 100

4 300
3 900

3 700
(34 300),

32 600 31 décembre

31 décembre 568 millions
555 millions 31 décembre 562 millions

31 décembre

2018 mais

67 millions 76 millions
97 millions

1 200
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novembre 2017,

Litiges environnementaux

tiers ;

SG PPL

SG PPL
New Hampshire,

31 décembre 30 millions

Autres passifs éventuels

Autres procédures et litiges

note 8
Section 1 Chapitre 8

de la réglementation
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Assurances1.5

significatifs :

« de fréquence »,

notamment :

« Tous Sauf » polices ;

efficacement ;

assurés ;

12,5 millions

de responsabilité

100 millions
50 millions

marché :

50 millions
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ainsi :

exposée ;

financières ;

corruption ;

interne :

locales 

Généraux ;

transactions ;

Système de contrôle interne et de gestion 2.1
des risques mis en place par la Compagnie 
de Saint-Gobain

qui :

notamment ;

objectifs ;

assurer :

Générale ;

applicables ;

notamment ;

fraude ;

des risques
Le socle de valeurs du Groupe

dans :

Saint-Gobain :

– Saint-Gobain

Groupe ;

Saint-Gobain :

engageante ;

locales :
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Groupe :

cadeau, etc.
Section 2.5.6 Chapitre 6 – Les

Le modèle d’organisation

sur :

contrôlées ;

collaborateurs ;

temporaires ;

La diffusion des politiques et programmes

locales 

Les systèmes d’information

Au niveau des entités du Groupe :

étapes :

interne ;

processus ;

contrôles ;

interne :

Section 2.5.1 Chapitre 6 – Le

Au niveau de la Compagnie de Saint-Gobain :
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Acteurs du contrôle interne 2.2
et de la gestion des risques

la Compagnie

et des risques

Section 1.2.3 Chapitre 5
– Gouvernement

Section 1.2.3 Chapitre 5
– Gouvernement

29 mai

et du Contrôle

prioritairement :

Groupe ;
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Direction de l’Audit 
et du Contrôle Internes Principales Missions Référentiels et/ou Dispositifs Chiffres clés 2018

Contrôle Interne Élaborer et maintenir le Référentiel 
de Contrôle Interne en lien avec 
l’univers des risques du Groupe
Conduire le processus annuel 
de déclaration de conformité
Analyser les incidents, les 
auto-évaluations et les résultats des 
audits pour proposer les évolutions
Suivre la mise en œuvre des plans 
d’action décidés à la suite de ces 
différents exercices
Communiquer et former au contrôle 
interne et à la gestion des risques

Référentiel de Contrôle Interne et 
fiches pratiques ou notes du Groupe 
associées
Internal Control briefs
Webinars et sessions de formation 
(Business Control Forums (1))
Intranet et Communauté contrôle 
interne (My SG)
Base de données ACTT2 (2)

Tableau de bord/QlikView (3)

4 794 plans d’actions ouverts dans 
la base de données ACTT2 fin 2018
Mise à jour 2018 des déclarations 
de conformité (699 questionnaires 
envoyés)
768 dirigeants et managers formés 
lors de 19 Business Control Forums 
dans 18 pays différents
43 webinars et 16 newsletters réalisés
Communauté Contrôle Interne 
de l’ordre de 1 138 membres

Gestion des risques Élaborer et maintenir l’univers 
des risques du Groupe
Mettre à jour les cartographies 
de risques aux différents niveaux 
du Groupe
Élaborer et maintenir la méthodologie 
de gestion des risques
Recenser les mesures de traitement 
du risque et les plans d’actions 
relatifs aux différents risques

Univers des risques
Cartographie des risques
Outil méthodologique pour les 
sociétés du Groupe
Outil de cartographie des risques, 
contenant la base de données 
des risques

68 cartographies existantes dont 
34 mises à jour en 2018, soit 50 %

Audit Interne Conduire les audits et vérifier la mise 
en œuvre des contrôles obligatoires 
prévus par le Référentiel de Contrôle 
Interne
Vérifier la cohérence des déclarations 
de conformité
Réaliser des études transverses 
d’intérêt opérationnel pour le Groupe
Identifier les bonnes pratiques 
et les partager

Plan d’audit
Méthodologie d’audit
6 Essentiels (4)

Bibliothèque de bonnes pratiques
Outils d’analyse de processus 
et de données
Programme de formation de l’auditeur

167 missions réalisées dont 92 avec 
les outils d’analyse de processus et 
de données (Tableau et/ou Celonis)
11 nouvelles bonnes pratiques 
publiées
Couverture des entités tous les 5 ans

Lutte contre la fraude Élaborer la politique de lutte contre 
la fraude
Assurer la prévention de la fraude
Enquêter sur des cas de fraude

Formation et sensibilisation
Reporting des cas de fraude

67 dirigeants et managers formés

Les Business Control Forums sont des formations réalisées localement, à destination des cadres dirigeants et des managers, sur une durée de 1 à 2 jours. Elles comprennent notamment les (1)
fondamentaux du contrôle interne, de la lutte contre la fraude, les résultats d’audit et des déclarations de conformité, ainsi que des cas pratiques sur les différents processus.
Base de données centralisée pour la gestion des déclarations de conformité et des plans d’action.(2)
Tableau de bord en ligne regroupant des informations relatives au contrôle interne (résultats des déclarations de conformité, taux de réalisation des plans d’actions), aux missions d’audit, à la (3)
sécurité informatique, aux risques et assurance, au reporting de fraude, ainsi que des données financières.
Méthodologie d’audit dédiée à la détection de la fraude.(4)
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notamment :

domaine ;

Interne ;

filière ;

Directions 
Fonctionnelles Principales Missions Référentiels et/ou Dispositifs Chiffres clés 2018

Direction 
Environnement, 
Hygiène et Sécurité 
(EHS) et Direction 
Médicale

Animer et coordonner la politique EHS 
du Groupe
Contrôler l’application des principes 
du référentiel EHS

Référentiel et Standards EHS
Audits intégrés EHS
Outil d’auto-diagnostic
Normes OSHAS 18001, ISO 14001 
et ISO 50001

Audits Industrie :
38 audits « 12 étapes »
41 audits « 20 étapes » (1)

50 audits « ISA » (2)

Audits Distribution :
301 audits « ESPR » (3)

Direction 
des Systèmes 
d’Information

Élaborer la politique du Groupe 
en matière de sécurité des systèmes 
d’information et des réseaux 
informatiques
Animer et coordonner un plan annuel 
d’auto-évaluation
Définir les règles et bonnes pratiques

Règles minimales de sécurité
Normes techniques
Norme de développement sécurisé 
des applications Web
Note sur le Cloud
Règles de sécurité des Datacenters
Référentiels ITAC
Outil de contrôle des utilisateurs SAP
Outil de suivi et contrôle de la 
sécurisation des systèmes SAP 
(SAP4SG)

Cf. Section 2.5.4 du Chapitre 6 
– Doctrine générale de sécurité 
des systèmes d’information

Direction des Achats Piloter le World Class Purchasing, 
démarche centrée sur la performance 
achats, la professionnalisation de la 
fonction et l’innovation fournisseurs
Réaliser les achats centralisés 
multi-activités et multi-pays
Coordonner la fonction achats 
en France et réaliser les achats 
multi-activités France

Norme ISO 9001 avec une 
certification dans le périmètre 
Matières premières, Métaux précieux 
et Énergie pour Saint-Gobain Achats
Processus Achats du Référentiel 
de Contrôle Interne

Aboutissement de plus de 
12 000 actions individuelles 
d’acheteurs en 2018
13 missions d’audit interne 
sur les achats locaux et techniques 
(y.c. Transports et Capex)
68 Buy/Techs réalisés dans 25 pays 
différents

Direction des Risques 
et Assurances

Définir la politique du Groupe en 
matière de prévention des dommages 
aux biens des sites industriels ou 
de distribution
Définir la politique du Groupe en 
matière d’assurance et en contrôler 
la mise en œuvre
Piloter les programmes centralisés 
d’assurance

Référentiel de prévention/protection
Outil d’auto-évaluation Risk Grading
Notes de Doctrine
Intranet Risques et Assurances

54 visites de sites par des 
ingénieurs-prévention
1 388 sites ayant procédé à leur 
auto-évaluation Risk Grading
906 évaluations de points de vente
21 sessions de formation 
Prévention/PCA
Visites régulières sur le terrain

Direction 
de la Trésorerie 
et du Financement

Définir la politique de financement, 
de contrôle des risques de marché 
et de relations bancaires pour 
l’ensemble du Groupe

Référentiel de procédures
pour les opérations de la DTF
pour les opérations des filiales

Reportings quotidiens (DTF) 
et mensuels (filiales et DTF)

132 112 opérations de change 
internes/externes en 2018
27 262 virements émis 
internes/externes en 2018

Audits suivant une grille en 12 et 20 étapes pour les activités industrielles du Groupe.(1)
Audits suivant une grille en 13 sections, couvrant les exigences des normes internationales ISO14001:2015 et ISO45001:2018 et les exigences internes additionnelles, pour les activités (2)
industrielles du Groupe.
Audit « ESPR » (Environnement, Sécurité, Prévention des Risques) : propre à la Distribution Bâtiment.(3)
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Directions 
Fonctionnelles Principales Missions Référentiels et/ou Dispositifs Chiffres clés 2018

Direction de la Gestion 
Financière

Mettre en œuvre un contrôle 
permanent des résultats et de 
la performance opérationnelle 
du Groupe
Participer à l’élaboration budgétaire et 
aux révisions trimestrielles du budget
Assurer à tous les niveaux de 
l’organisation une supervision 
des résultats mensuels
Étudier de manière approfondie et 
valider les conséquences financières 
des projets d’investissements, 
d’acquisitions, de cessions, de fusions 
et d’opérations en capital et de 
restructurations

Tableaux de bord
Relation permanente avec 
les Délégations et les Pôles (1)

Animation du réseau des contrôleurs 
du Groupe
Mise en place d’outils d’analyse 
communs
Référentiel Groupe et avis des 
Directions Fonctionnelles et des Pôles

Plus de 150 réunions par an avec 
les Pôles et Délégations (1)

12 sessions de formations avec la 
participation de 172 collaborateurs
210 DAC (Demande d’Autorisation 
de Crédit)
48 projets d’acquisitions dont 39
ont été finalisés
34 cessions et fusions réalisées

Direction de la Doctrine Gérer, mettre à jour et diffuser 
l’ensemble des procédures 
financières, administratives et 
de gestion applicables aux sociétés 
du Groupe

Organisation et procédures Groupe
Normes financières et comptables
Intranet du Groupe

660 documents disponibles sur 
l’intranet Doctrine
449 questions adressées via la hotline
1 459 collaborateurs abonnés aux 
news de la Doctrine

Direction Juridique Identifier les principaux risques 
juridiques
Définir et mettre en place les 
politiques et les contrôles pertinents
Conseiller les opérationnels, via le 
réseau de correspondants conformité 
et embargos

Doctrine du Groupe en matière de 
respect des législations en vigueur 
(notamment en matière de droit de 
la concurrence, lutte contre la 
corruption, sanctions économiques 
et embargos, politique cadeaux et 
invitations, conflits d’intérêts, système 
d’alerte professionnelle etc.)
Formation des salariés aux règles 
en vigueur et à la politique Groupe 
adoptée en la matière (formations 
en ligne et en présentiel)
Questions de la déclaration de 
conformité axées sur les sujets 
de conformité

Plus de 28 000 salariés ont effectué 
au moins une fois la formation en 
ligne relative à la prévention de la 
corruption et celle relative aux règles 
du droit de la concurrence
Près de 10 000 salariés, ont effectué 
la formation en ligne « Saint-Gobain 
Economic Sanctions and Embargos » 
relative aux sanctions économiques 
et aux embargos
156 sites ont fait l’objet d’audits 
de concurrence par des avocats 
spécialisés (depuis 2007)
Près de 500 formations en présentiel 
à la conformité (droit de la 
concurrence, règles anti-corruption, 
sanctions économiques et embargos) 
ont été organisées depuis 2017

Selon l’organisation en place en 2018.(1)

notamment :

exposées ;

Interne ;

Groupe ;

concernées, qui

l’auto-évaluation ;

d’évaluation :
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Le dispositif de contrôle interne et de gestion 2.3
des risques dans les entités du Groupe

responsable :

 
entité ;

 
Groupe ;

 
  à :

risques ;

Interne ;

identifiés ;

sites ;

Le dispositif de surveillance du système 2.4
de contrôle interne et de gestion des risques

sont :

conformité ;

internes ;

d’action ;

structure :

contrôles ;

fixés ;
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entités :

flux ;

identifiés ;

Faits devant être déclarés au Groupe

Groupe ;

immatériels ;

active ;

règlements ;

Procédure d’alerte
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Référentiels et procédures2.5

parties :

partie 1 – Le
Saint-Gobain ;

partie 2 – Univers risques ;

partie 3 – Les

partie 1

R7. Fiscal

R10. Environnement, Santé-Hygiène, Sécurité

R13. Sûreté

R12. Systèmes d’information et numérique

R11. Opérationnel

R9. Ressources Humaines et Social

R8. Communication

R6. Juridique

R5. Information financière

R4. Trésorerie et financements

R3. Pays

R2. Innovation, recherche et développement

R1. Exécution de la stratégie

partie 2
13 catégories

64 sous-catégories. Généraux disposent

partie 3
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place :

outils ;

DIRECTION 
DE LA DOCTRINE

COLLABORATEURS 
DU GROUPE

Information
« poussée » 

vers le mail des 
collaborateurs

HotlineINTRANET 
DOCTRINE

principaux :

ISO 14001:2015
ISO 45001:2018,

Section 2 Chapitre 3).

(audit 12 et 20 étapes, – 
– lancé

Référentiel. Pour

Section 1 Chapitre 3).

suivants :

23 règles
(31 points

(34 points 20 SGTS
entités) ;

28 règles
(48 points 305 entités

importants) ;

(13 points 13 centres
recherche) ;

25 règles
(63 points 67 centres compétences) ;
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17 

SI :

management ;

d’Information ;

(17 nouveaux

déployé :

Groupe ;

25 environnements

norme :

) ;

3.2) ;

) ;

implémenter ;

) ;

avec :

SAP :
contrôle ;

M3 :
contrôle ;

EXACT :

suivants :

Bâtiment ;

Groupe) ;

1 système

1 système
1 société

13 sociétés.

des risques
et de distribution
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450 visites

de conformité

suivants :
concurrence ; corruption ;

notamment :

disponibles ;

embargos) ;

présentiel ;

pratiques :

20 bonnes

que :

Saint-Gobain ;

Organisation du contrôle interne 2.6
dans l’élaboration et le traitement 
de l’information financière et comptable 
destinée aux actionnaires

la Compagnie

« centres
frais ».



6

Risques et contrôle

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

BSR – 
 encadrée

du Groupe

Pôles 

Générales 

la consolidation du Groupe 

HOLDINGS BASE
DÉLÉGATIONS

Matériaux
Haute Performance Vitrage

Distribution
Bâtiment

Matériaux
Innovants

Produits 
pour la Construction

et le comptes 
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produites 

reporting 

30 juin 31 décembre
31 mai 31 octobre.
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Capital social1.1

31 décembre 2018
31 décembre

2 186 340 016 euros,
546 585 004 actions 553 557 091 actions

31 décembre 4 euros

31 décembre

Sections 2.4.2 Chapitre 5).

31 décembre suit :

Date Nature de l’opération Capital social après opération Nombre d’actions après opération

12/2018 Souscription de 556 595 actions par exercice d’autant 
d’options de souscription

2 186 340 016 € 546 585 004

11/2018 Réduction de capital : annulation de 6 461 449 actions 2 184 113 636 € 546 028 409
06/2018 Réduction de capital : annulation de 6 000 000 actions 2 209 959 432 € 552 489 858
05/2018 Plan d’Épargne Groupe : émission de 4 932 767 actions 

(à 36,31 euros)
2 233 959 432 € 558 489 858

12/2017 Souscription de 200 241 actions par exercice d’autant 
d’options de souscription

2 214 228 364 € 553 557 091

11/2017 Réduction de capital : annulation de 2 000 000 actions 2 213 427 400 € 553 356 850
09/2017 Réduction de capital : annulation de 5 000 000 actions 2 221 427 400 € 555 356 850
08/2017 Souscription de 482 685 actions par exercice d’autant 

d’options de souscription
2 241 427 400 € 560 356 850

05/2017 Plan d’Épargne Groupe : émission de 4 593 807 actions 
(à 36,72 euros)

2 239 496 660 € 559 874 165

12/2016 Souscription de 433 292 actions par exercice d’autant 
d’options de souscription et attribution de 86 actions de 
performance à des salariés

2 221 121 432 € 555 280 358

05/2016 Réduction de capital : annulation de 10 984 088 actions 2 219 387 920 € 554 846 980
05/2016 Plan d’Épargne Groupe : émission de 4 653 810 actions 

(à 29,42 euros)
2 263 324 272 € 565 831 068

04/2016 Attribution de 29 211 actions de performance à des 
salariés

2 244 709 032 € 561 177 258

03/2016 Souscription de 16 790 actions par exercice d’autant 
d’options de souscription et attribution de 
187 818 actions de performance à des salariés

2 244 592 188 € 561 148 047

31 décembre
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Autorisations financières en vigueur1.2

2 juin 8 juin 7 juin
l’exercice 2018.

Objet de la résolution et titres concernés
Source 

(n° de résolution)

Durée et 
expiration de 
l’autorisation Montant nominal maximum d’augmentation de capital

Émissions avec droit préférentiel de souscription
Augmentation de capital (actions ordinaires ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société ou 
de filiales) (A)

AG 2017
12e résolution

26 mois
(août 2019)

444 millions d’euros hors ajustement éventuel, soit 
environ 20 % du capital social (1)

(A)+(B)+(C)+(D)+(I) étant limité à 444 millions d’euros 
(le « Plafond Global ») (2)

Augmentation de capital par incorporation de primes, 
réserves, bénéfices et attribution gratuite d’actions aux 
actionnaires (B)

AG 2017
16e résolution

26 mois
(août 2019)

111 millions d’euros hors ajustement éventuel, soit 
environ 5 % du capital social
Inclus dans le Plafond Global (2)

Émissions sans droit préférentiel de souscription
Augmentation de capital, par offre au public, avec délai 
obligatoire de priorité pour les actionnaires, par émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société ou de filiales ou d’actions de la 
Société auxquelles donneraient droit des valeurs mobilières 
à émettre le cas échéant par des filiales (C)

AG 2017
13e résolution

26 mois
(août 2019)

222 millions d’euros (actions) hors ajustement 
éventuel, soit environ 10 % du capital social (1)

Inclus dans le Plafond Global (2)

Augmentation de capital (actions ordinaires ou valeurs 
mobilières dont le titre primaire est une action donnant 
accès au capital de la Société) en vue de rémunérer des 
apports en nature (D)

AG 2017
15e résolution

26 mois
(août 2019)

10 % du capital social, soit environ 222 millions 
d’euros hors ajustement éventuel
Imputation sur le plafond de (C), inclus dans le 
Plafond Global (2)

Émissions réservées au profit des salariés et mandataires sociaux du Groupe
Augmentation de capital (titres de capital) par le biais 
du Plan d’Épargne du Groupe (E)

AG 2017
17e résolution

26 mois
(août 2019)

49 millions d’euros hors ajustement éventuel, soit 
environ 2,2 % du capital social (3)

Augmentation de capital (titres de capital) réservée à 
certaines catégories de bénéficiaires visant à ce que des 
salariés du Groupe à l’étranger puissent bénéficier d’un 
mécanisme équivalent au Plan d’Épargne du Groupe (F)

AG 2018
13e résolution

18 mois
(décembre 2019)

880 000 euros hors ajustement éventuel, soit environ 
0,04 % du capital social
Imputation sur le plafond de (E) (2)

Attribution d’options d’achat ou de souscription 
d’actions (G)

AG 2016
13e résolution

38 mois
(août 2019)

1,5 % du capital social à la date de l’AG 2016, soit 
environ 33,2 millions d’euros, avec un sous-plafond de 
10 % de cette limite de 1,5 % pour les dirigeants 
mandataires sociaux (4)

(G) + (H) étant limité à 1,5 % du capital social
Attribution gratuite d’actions existantes (H) AG 2016

14e résolution
38 mois
(août 2019)

1,2 % du capital social à la date de l’AG 2016, soit 
environ 26,6 millions d’euros, avec un sous-plafond de 
10 % de cette limite de 1,2 % pour les dirigeants 
mandataires sociaux (5)

Imputation sur le plafond de (G)
Autre
Option de surallocation dans le cadre d’une émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital avec ou sans DPS (I)

AG 2017
14e résolution

26 mois
(août 2019)

Pour chaque émission, limite légale de 15 % de 
l’émission initiale (1)

Inclus dans le Plafond Global (2)

Programme de rachat d’actions Caractéristiques
Rachat d’actions (6) AG 2018

12e résolution
18 mois
(décembre 2019)

10 % du nombre total d’actions composant le capital 
social à la date de l’AG (7)

Prix d’achat maximum par action : 80 euros
Annulation d’actions AG 2017

19e résolution
26 mois
(août 2019)

10 % du capital social par période de 24 mois (8)

Montant nominal maximum des titres de créance donnant accès au capital pouvant être émis plafonné à 1,5 milliard d’euros. Plafond global pour les résolutions (A), (C) et (I).(1)
Pas d’utilisation de la délégation faite en 2018.(2)
Constatation de la souscription de 4 932 767 actions en mai 2018 par le Président-Directeur Général ayant reçu délégation du Conseil d’administration en date du 23 novembre 2017 pour (3)
mettre en œuvre une augmentation de capital par le biais du Plan d’Épargne du Groupe.
Attribution de 290 500 options d’achat ou de souscription d’actions par le Conseil d’administration du 22 novembre 2018.(4)
Attribution gratuite de 1 219 619 actions de performance existantes par le Conseil d’administration du 22 novembre 2018.(5)
Les objectifs du programme sont les suivants : annulation, remise d’actions dans le cadre d’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit de quelconque manière à (6)
l’attribution d’actions de la Société ou dans le cadre d’opérations de croissance externe, fusion, scission, apport, animation du marché dans le cadre d’un contrat de liquidité, attribution 
d’actions gratuites, d’options d’achat d’actions, ou d’actions dans le cadre d’un Plan d’Épargne Entreprise ou autres plans similaires, couverture de la dilution potentielle liée à l’attribution 
d’actions gratuites, d’options de souscription d’actions ou de souscription d’actions par des salariés dans le cadre d’un Plan d’Épargne Entreprise ou autres plans similaires, la mise en œuvre 
de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et, plus généralement, en vue de la réalisation de toute autre opération conforme à la 
réglementation en vigueur.
Voir Section 1.3 du présent Chapitre 7 pour une description de la mise en œuvre du programme de rachat d’actions au cours de l’exercice 2018.(7)
Annulations de (i) six millions d’actions entraînant une réduction de capital social d’un montant nominal de 24 millions d’euros, décidée par le Conseil d’administration du 7 juin 2018, à effet (8)
au 15 juin 2018, et (ii) 6 461 449 actions entraînant une réduction de capital social d’un montant nominal de 25 845 796 euros, décidée par le Conseil d’administration du 22 novembre 2018, 
à effet au 30 novembre 2018 (voir Section 1.3.1 du présent Chapitre 7).
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Auto-détention et acquisition par Saint-Gobain 1.3
de ses propres actions

31 décembre
4 euros

31 décembre
7 juin 2018 :

Objectif
Nombre d’actions et 
pourcentage du capital

Cours d’achat moyen 
(en euros)

Couverture de plans d’actions de performance et d’autres allocations 
destinées aux salariés (y compris options d’achat d’actions)

1 927 939 actions
(0,35 % du capital)

43,08 €

Contrat de liquidité 116 559 actions (0,02 % du capital) 30,85 €
Annulation - -

l’exercice 2018, 438 468 actions

11 785 actions

6 000 000 actions
15 juin 6 461 449 actions

30 novembre

24 000 000 euros
25 845 796 euros.

au cours de l’exercice
(hors contrat

8 juin
7 juin

12 773 437
41,64 euros,

000 euros.

31 décembre

novembre 2007

6,7 millions 31 décembre
5 millions 26 juin
31 décembre 2018,

0,9 millions

l’exercice 2018,

39,07 euros,
39,44 euros.

l’exercice 2018.
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Principaux actionnaires2.1
31 décembre

2 186 340 016 euros,
546 585 004 actions
614 917 077 droits

31 décembre 2018 31 décembre 2017 31 décembre 2016

Nombre 
d’actions

% du 
capital (1)

% des droits 
de vote (2)

Nombre 
d’actions

% du 
capital (1)

% des droits 
de vote (2)

Nombre 
d’actions

% du
 capital (1)

% des droits 
de vote (2)

Fonds du Plan 
d’Épargne Groupe 43 948 473 8,0 13,4 40 898 426 7,4 12,8 42 736 720 7,7 12,7
BlackRock, Inc. 26 820 586 (5) 4,9 4,4 31 494 449 (4) 5,7 5,1 28 199 633 (3) 5,1 4,4
Wendel 14 153 490 2,6 4,6(6) 14 153 490 2,5 4,5 35 812 635 6,4 11,1
Auto-détention 2 044 498 0,4 0,0 2 110 133 0,4 0,0 1 230 716 0,2 0,0
Autres 
actionnaires (7) 459 617 957 84,1 77,6 464 900 593 84,0 77,6 447 300 654 80,6 71,8
TOTAL 100 100 100 100 100 100

Les pourcentages du capital sont calculés par rapport au nombre total d’actions composant le capital de la Société, y compris les actions auto-détenues.(1)
Les pourcentages des droits de vote sont calculés par rapport au nombre de droits de vote exerçables en Assemblée générale. Depuis 1987, les actions nominatives inscrites au nom d’un (2)
même actionnaire depuis deux ans au moins bénéficient d’un droit de vote double. Pour plus d’information, se reporter à la Section 1.1.1 du Chapitre 9.
À la meilleure connaissance de la Société, sur la base de la déclaration de franchissement de seuil établie par BlackRock, Inc. en date du 10 juin 2016.(3)
À la meilleure connaissance de la Société, sur la base de la déclaration de franchissement de seuil établie par BlackRock, Inc. en date du 29 août 2017. Pour plus d’informations, se reporter à (4)
la Section 2.2.1 du Chapitre 7.
À la meilleure connaissance de la Société, sur la base de la déclaration de franchissement de seuil établie par BlackRock, Inc. en date du 5 novembre 2018. Pour plus d’informations, se (5)
reporter à la Section 2.2.1 du Chapitre 7.
Hors options d'achat d'actions (voir Section 2.2.2 ci-après du Chapitre 7).(6)
Le pourcentage du capital et des droits de vote détenu par l’ensemble des administrateurs et des membres de la Direction du Groupe est inférieur à 0,5 %. Le nombre d’actions détenues par (7)
chacun des administrateurs figure à la Section 1.1.1 du Chapitre 5.

31 décembre

5 %

31 décembre

31 décembre

2,6 %
WENDEL

0,4 %
AUTODÉTENTION

22,5 %
INSTITUTIONNELS 

FRANÇAIS

8,0 %
PLAN D’ÉPARGNE 
DU GROUPE
(SALARIÉS)

7,2 %
INDIVIDUELS

54,4 %
AUTRES INSTITUTIONNELS
ÉTRANGERS

4,9 %
BLACKROCK

Franchissements de seuils en 20182.2

l’exercice 2018,
4,85 % 4,32 %

5 %,
6 novembre

5 novembre 2018, 5 %

1 266 145

3 618 923 actions



7 Capital et actionnariat

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

0,5 %

Actionnariat salarié2.3
31 décembre

8 %
13,4 %

179,1 millions
4 593 807 actions 168,7 millions

4 932 767 actions

62,4 %

27 autres
19 pays

44 579 salariés

1 %

Pactes ou conventions d’actionnaires portant 2.4
sur les titres de la Compagnie de Saint-Gobain

20 mars
9 juin

26 mai

pages 58

suivants :

piliers :

ciblées ;

actionnaires ;

notamment :

21,5 %

11 %

Saint-Gobain ;

5 %

d’acquéreurs ;

10 %

conseil ;
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10 ans
9 juin

7 juin

Contrôle de la Société2.5
31 décembre

Éléments susceptibles d’avoir une incidence 2.6
en cas d’offre publique

et à l’exercice des droits
Section 2.4 Chapitre 7

26 mai

de la Société

désignée ;
retirée ; – et,

– ou

31 décembre
9 298 millions

suivants :

désignée ;

décembre 2017,
1 520 millions 2 480 millions

144,7 millions
31 décembre
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L’action Saint-Gobain3.1

FR 0000 125007), 31 décembre
 capitalisation CAC 40 (15 941 millions

 rang
2 104 915 actions

suivantes :

150 sociétés

558 971
517 108

COURS DE L’ACTION SAINT-GOBAIN (en euros) (1)

Cours de l'action
Saint-Gobain

  Bourse de Paris 
(évolution moyenne)

0
24/12/86 31/12/18

10

20

30

40

50

60

70

80

(Source :

mars 1994
et février 2009

NOMBRE D’ACTIONS ÉCHANGÉES (en milliers) 
À FIN 2018 (1)

(en milliers)

24/12/86 31/12/18
0

5 000

10 000

15 000

20 000

(Source :

mars 1994
et février 2009

COURS EXTRÊMES (en €)

Année Plus haut Plus bas Dernier cours de l’année

2016 44,255 31,470 44,255
2017 52,400 43,395 45,980
2018 48,600 27,985 29,165
(Source : Euronext Paris)
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Taux de rendement global pour l’actionnaire3.2

ressort à :

6,8 % 22 décembre
31 décembre 2018 ;

-3,3 %
31 décembre 31 décembre

l’actionnaire :

janvier 2017

Bourse de Paris 
Code ISIN FR0000125007

En nombre
de titres

En capitaux
(en euros)

Plus haut
(en euros)

Plus bas
(en euros)

2017
Janvier 34 289 406 1 567 206 508 48,115 43,980
Février 29 819 321 1 358 243 051 46,820 43,395
Mars 32 478 871 1 504 104 548 48,135 45,290
Avril 33 724 997 1 613 199 002 50,510 45,180
Mai 42 184 483 2 126 053 496 52,400 48,960
Juin 47 684 673 2 308 262 457 50,740 46,400
Juillet 36 605 699 1 730 012 642 48,470 46,000
Août 28 790 176 1 346 966 198 48,465 44,865
Septembre 32 837 742 1 599 011 901 50,420 45,985
Octobre 28 597 577 1 437 002 482 51,400 48,985
Novembre 33 843 946 1 651 531 827 50,900 47,335
Décembre 32 177 690 1 516 812 073 48,385 45,970
TOTAL 413 034 581 19 758 406 184
2018
Janvier 31 536 398 1 500 223 114 48,600 45,480
Février 49 399 013 2 194 627 928 47,275 42,050
Mars 43 878 473 1 969 654 080 46,910 41,795
Avril 32 781 687 1 423 946 978 44,635 41,975
Mai 37 320 886 1 657 219 342 46,000 42,605
Juin 50 131 833 2 056 859 164 44,620 37,630
Juillet 45 179 512 1 698 586 971 39,175 36,635
Août 38 766 564 1 419 443 938 38,170 35,190
Septembre 71 353 713 2 676 728 487 38,915 35,145
Octobre 52 918 354 1 776 880 164 37,135 30,525
Novembre 43 579 554 1 404 768 897 33,950 30,660
Décembre 39 907 265 1 217 868 874 33,575 27,985
TOTAL 536 753 252 20 996 807 938

(Source : Euronext Paris)

échangé 100 908 600 (source :

sont :
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Emprunts obligataires3.3
Chapitre 8)

Titres participatifs3.4

juin 1983
juin 1983,

1 288 299 titres 1 000 francs
152,45 euros

606 883, 92,5 millions

31 décembre

75 % 125 %

2 euros.

janvier 2017

Bourse de Paris 
Code ISIN FR0000140030

En nombre
de titres

En capitaux
(en euros)

Plus haut
(en euros)

Plus bas
(en euros)

2017
Janvier 5 536 784 665 142,000 140,000
Février 5 691 806 963 142,000 141,000
Mars 10 597 1 489 364 142,000 134,000
Avril 7 219 1 012 339 141,000 139,000
Mai 5 133 724 408 142,000 140,000
Juin 5 077 712 335 143,000 136,050
Juillet 7 703 1 082 841 143,000 137,050
Août 3 914 547 654 141,000 137,260
Septembre 3 581 500 255 141,000 137,870
Octobre 3 638 503 534 140,000 137,030
Novembre 976 136 877 141,000 137,260
Décembre 1 073 149 834 141,000 137,410
TOTAL 60 138 8 451 070
2018
Janvier 3 348 469 411 141,000 137,130
Février 2 026 285 466 141,000 140,000
Mars 1 701 238 851 141,000 133,000
Avril 10 719 1 479 865 140,000 134,000
Mai 972 134 499 140,000 133,000
Juin 16 068 2 233 554 140,000 138,010
Juillet 3 015 420 239 141,000 135,300
Août 5 680 791 515 139,900 138,000
Septembre 368 50 452 140,000 135,000
Octobre 1 513 208 667 139,990 132,340
Novembre 1 242 171 384 139,980 135,000
Décembre 935 125 992 138,000 131,800
TOTAL 47 587 6 609 894

(Source : Euronext Paris)
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janvier 2017  tranche)

Bourse de Paris 
Code ISIN FR0000047607

En nombre
de titres

En capitaux
(en euros)

Plus haut
(en euros)

Plus bas
(en euros)

2017
Janvier 137 15 898 116,090 116,000
Février 45 5 220 116,000 116,000
Mars 410 50 148 125,000 119,490
Avril 110 14 300 130,000 130,000
Mai 10 1 250 125,000 125,000
Juin 20 2 520 126,000 126,000
Juillet 140 17 360 124,750 123,000
Août 20 2 436 121,800 121,800
Septembre 90 10 745 119,390 119,390
Octobre 110 13 046 119,400 117,080
Novembre 168 19 572 118,000 115,040
Décembre 193 22 371 117,000 114,680
TOTAL 1 453 174 867
2018
Janvier 90 10 885 124,510 115,010
Février 225 28 352 126,010 126,000
Mars 44 5 544 126,000 126,000
Avril 454 57 204 126,000 126,000
Mai 0 - - -
Juin 249 31 319 126,000 123,500
Juillet 232 27 384 120,000 118,000
Août 150 18 636 125,580 116,000
Septembre 36 4 351 121,200 120,000
Octobre 194 23 204 121,200 119,000
Novembre 175 20 948 121,000 118,000
Décembre 0 - - -
TOTAL 1 849 227 827

(Source : Euronext Paris)

en avril 1984
avril 1984,
194 633 titres 1 000 écus

1 000 euros.

31 décembre
77 516, 77,5 millions

60 %
7,5 %
40 %

6 mois 7/8 %.
66,33 euros,

deux fois (32,80 euros
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mars 2013

Bourse de Luxembourg 
Code ISIN LU0002804531

En nombre
de titres

En capitaux
(en euros)

Plus haut
(en euros)

Plus bas
(en euros)

2013
Mars 16 13 753 875,00 847,50
Avril 12 9 810 830,00 815,00
Mai 56 42 050 800,00 750,00
Juin 4 001 2 920 730 730,00 730,00
Décembre 51 33 200 700,00 700,00
TOTAL 4 136 3 019 543
2014
Avril 1 545 817 500 530,00 500,00
Juin 11 6 600 600,00 600,00
Juillet 4 002 2 401 100 600,00 550,00
Septembre 12 7 800 650,00 612,00
Décembre 2 1 400 700,00 700,00
TOTAL 5 572 3 234 400
2015 Pas de transaction
2016
Février 55 41 250 750,00 750,00
Avril 2 1 420 720,00 700,00
TOTAL 57 42 670
2017 Pas de transaction
2018
Novembre 1 700 700,00 700,00
TOTAL 1 700

(Source : Bourse du Luxembourg)
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M. Vivien

Groupe :

Tél. : – Fax :

33 33

activités :

« Saint-Gobain Shareholder »,

actionnaires :

à :

– Emetteur Euroclear 30

– Europe

9 rue – 93761 Pantin

téléphone : 0 800 33 33

télécopie : + 33(0)1 55

PlanetShares :

financier 2019
définitifs : 21 février

2019 : 25 avril

générale : 6 juin 15 heures,

Dividende :

détachement : 10 juin 2019 ;

paiement : 12 juin 2019 .

 semestre 2019 : 25 juillet

9 mois 2019 : 24 octobre

générale : 4 juin 2020
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Année Nombre de titres rémunérés
Dividende net par action

(en euros)
Rendement du dividende net ajusté

sur le dernier cours de l’année

2016 550 907 388 actions (1) 1,26 2,85 %
2017 544 211 604 actions (2) 1,30 2,83 %
2018 544 581 506 actions (3) 1,33 4,6 %

Sur la base de 555 284 802 actions donnant droit au dividende au titre de l’exercice 2016 diminuées de 4 377 414 actions propres détenues à la date de détachement du dividende.(1)
Sur la base de 553 557 091 actions donnant droit au dividende au titre de l’exercice 2017 diminuées de 9 345 487 actions propres détenues à la date de détachement du dividende.(2)
Montant estimé, sur la base de 546 585 004 actions donnant droit, au 31 janvier 2019, au dividende au titre de l’exercice 2018 diminuées de 2 003 498 actions propres détenues au 31 janvier (3)
2019.

21 février
6 juin
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Bilan consolidé

(en millions d'euros) Notes 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Écarts d'acquisition (6) 9 988 10 575

Autres immobilisations incorporelles (6) 2 526 2 603

Immobilisations corporelles (6) 11 335 11 590

Titres mis en équivalence (7) 412 379

Impôts différés actifs (11) 837 938
Autres actifs non courants (7) 2 527 774
TOTAL DE L'ACTIF NON COURANT 27 625 26 859

Stocks (4) 6 252 6 041

Créances clients (4) 4 968 5 134

Créances d'impôts courants (11) 286 204

Autres créances (4) 1 609 1 395

Actifs détenus en vue de la vente (2) 614 0
Disponibilités et équivalents de trésorerie (9) 2 688 3 284
TOTAL DE L'ACTIF COURANT 16 417 16 058
TOTAL DE L'ACTIF 44 042 42 917
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(en millions d'euros) Notes 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Capital (10) 2 186 2 214

Primes et réserve légale (10) 5 646 5 944

Réserves et résultat consolidés (10) 11 969 12 167

Écarts de conversion (1 640) (1 756)

Réserves de juste valeur (124) 22
Actions propres (10) (106) (123)
CAPITAUX PROPRES DU GROUPE 17 931 18 468
Intérêts minoritaires 331 384
CAPITAUX PROPRES DE L'ENSEMBLE CONSOLIDÉ 18 262 18 852

Dettes financières long terme - part long terme (9) 9 218 7 655

Provisions pour retraites et avantages au personnel (5) 2 525 2 927

Impôts différés passifs (11) 472 427
Autres provisions et passifs non courants (8) 1 036 1 053
TOTAL DES DETTES NON COURANTES 13 251 12 062

Dettes financières long terme - part court terme (9) 1 184 1 064

Autres provisions et passifs courants (8) 465 412

Dettes fournisseurs (4) 6 116 6 027

Dettes d'impôts courants (11) 104 157

Autres dettes (4) 3 859 3 823

Passifs détenus en vue de la vente (2) 322 0
Emprunts à moins d'un an et banques créditrices (9) 479 520
TOTAL DES DETTES COURANTES 12 529 12 003
TOTAL DU PASSIF 44 042 42 917
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Compte de résultat consolidé

(en millions d'euros) Notes Exercice 2018 Exercice 2017

Chiffre d'affaires et produits accessoires (4) 41 774 40 810

Coût des produits vendus (4) (31 172) (30 420)

Frais généraux et de recherche (4) (7 510) (7 395)
Quote-part dans les résultats des sociétés mises en équivalence opérationnelles (7) 30 33
RÉSULTAT D'EXPLOITATION 3 122 3 028

Autres produits opérationnels (4) 435 121
Autres charges opérationnelles (4) (2 759) (638)
RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 798 2 511

Coût de l'endettement financier brut (300) (298)

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 22 23

Coût de l'endettement financier net (278) (275)
Autres produits et charges financiers 467 (173)
RÉSULTAT FINANCIER (9) 189 (448)

Quote-part dans les résultats des sociétés mises en équivalence non opérationnelles (7) 0 0
Impôts sur les résultats (11) (490) (438)
RÉSULTAT NET DE L'ENSEMBLE CONSOLIDÉ 497 1 625
RÉSULTAT NET (PART DU GROUPE) 420 1 566
Part revenant aux intérêts minoritaires 77 59

Notes Exercice 2018 Exercice 2017

RÉSULTAT NET (PART DU GROUPE) PAR ACTION (en euros) (10) 0,77 2,83

Nombre moyen pondéré de titres en circulation 547 105 985 553 383 836
RÉSULTAT NET DILUÉ (PART DU GROUPE) PAR ACTION (en euros) (10) 0,76 2,81
Nombre moyen pondéré et dilué de titres 550 016 438 556 655 598
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État des produits et des charges comptabilisés

(en millions d'euros) Notes Exercice 2018 Exercice 2017

RÉSULTAT NET DE L'ENSEMBLE CONSOLIDÉ 497 1 625
Éléments recyclables en résultat

Écarts de conversion (56) (1 048)

Variation de juste valeur des instruments financiers (9) (77) (169)

Impôts sur les éléments recyclables en résultat 24 59
Éléments non recyclables en résultat

Variation des écarts actuariels (5) 307 465

Impôts sur les éléments non recyclables en résultat (11) (69) (89)

Variation des actifs en juste valeur par capitaux propres (7) (69) 0

Report variable sur les éléments non recyclables en résultat (11) (1) (252)
Autres éléments (45) (2)
TOTAL PRODUITS ET CHARGES RECONNUS DIRECTEMENT EN CAPITAUX PROPRES 14 (1 036)
TOTAL DES PRODUITS ET CHARGES DE LA PÉRIODE 511 589

Part du Groupe 452 563
Part des intérêts minoritaires 59 26

Tableau consolidé des flux de trésorerie

(en millions d'euros) Notes Exercice 2018 Exercice 2017

RÉSULTAT NET (PART DU GROUPE) 420 1 566

Part des intérêts minoritaires dans le résultat net (a) 77 59
Quote-part dans le résultat des sociétés mises en équivalence, nette des dividendes 
reçus (7) (19) (13)

Dotations aux amortissements et dépréciations d'actifs (4) 3 205 1 442

Résultat des réalisations d'actifs (4) (20) (46)

Résultat exceptionnel SWH/Sika (2) (781) 0

Résultats latents liés aux variations de juste valeur et aux paiements en actions 23 16

Retraitement hyperinflation Argentine (4) 0

Variation des stocks (4) (418) (348)
Variation des créances clients, des dettes fournisseurs et des autres créances 
et dettes (4) 98 139

Variation des créances et dettes d'impôt (4) (133) 236
Variation des provisions pour autres passifs et des impôts différés (5)(8)(11) 44 (286)
TRÉSORERIE PROVENANT DE L'ACTIVITÉ 2 492 2 765
Acquisitions d'immobilisations corporelles [en 2018 : (1 666), en 2017 : (1 538)] 
et incorporelles (6) (1 855) (1 722)

Augmentation (diminution) des dettes sur immobilisations (4) (19) 99
Acquisitions de titres de sociétés consolidées [en 2018 : (669), en 2017 : (553)], 
nettes de la trésorerie acquise (626) (492)

Acquisitions d'autres titres de participation (7) (937) (84)

Augmentation des dettes sur investissements (8) 39 17

Diminution des dettes sur investissements (8) (25) (42)
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(en millions d'euros) Notes Exercice 2018 Exercice 2017

Investissements (3 423) (2 224)

Cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles (6) 30 158

Cessions de titres de sociétés consolidées, nettes de la trésorerie cédée 192 4

Cessions d'autres titres de participation (7) 3 1

(Augmentation) diminution des créances sur cessions d'immobilisations (4) (108) 25
Désinvestissements 117 188

Augmentation des prêts, dépôts et prêts court terme (7) (268) (183)

Diminution des prêts, dépôts et prêts court terme (7) 155 186
Variations des prêts, dépôts et prêts court terme (113) 3
TRÉSORERIE NETTE DÉGAGÉE PAR (OU UTILISÉE PAR) DES OPÉRATIONS 
D'INVESTISSEMENT ET DÉSINVESTISSEMENT (3 419) (2 033)

Augmentation de capital (a) 193 187

(Augmentation) diminution des actions propres (a) (532) (406)

Dividendes mis en distribution (a) (707) (693)
Transactions avec les actionnaires de la société mère (1 046) (912)

Part des minoritaires dans les augmentations de capital des filiales (a) 16 7

Acquisitions d'intérêts minoritaires sans prise de contrôle (7) (93) (4)

Cessions d'intérêts minoritaires sans perte de contrôle (7) 0 25
Variation des dettes sur investissements suite aux exercices de put options 
de minoritaires (8) 0 (36)

Dividendes versés aux minoritaires par les sociétés intégrées (a) (55) (27)

Variation des dividendes à payer 11 (11)
Transactions avec les minoritaires (121) (46)

Augmentation (diminution) des banques créditrices et autres emprunts à court terme (4) (107)

Augmentation des dettes financières long terme (b) (9) 2 512 1 603

Diminution des dettes financières long terme (b) (9) (962) (1 655)
Variations de la dette brute 1 546 (159)
TRÉSORERIE NETTE DÉGAGÉE PAR (OU UTILISÉE PAR) DES OPÉRATIONS 
DE FINANCEMENT 379 (1 117)
AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DE LA TRÉSORERIE (548) (385)

Incidence des variations monétaires sur la trésorerie (39) (70)

Incidence des variations de juste valeur sur la trésorerie 0 1
Disponibilités et équivalents de trésorerie classés en actifs détenus en vue de la vente (9) 0
DISPONIBILITÉS ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE EN DÉBUT DE PÉRIODE 3 284 3 738
DISPONIBILITÉS ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE EN FIN DE PÉRIODE 2 688 3 284

Se référer au tableau de variation des capitaux propres consolidés.(a)
Y compris primes, prépaiements d’intérêts et frais liés aux émissions obligataires.(b)

537 millions (209 millions
267 millions (308 millions
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Tableau de variation des capitaux propres consolidés

(en nombre d'actions) (en millions d'euros)

Composant 
le capital

En
circulation Capital

Primes et
réserve

légale

Réserves
et

résultat
consolidé

Écarts de
conversion

Réserves
de juste

valeur
Actions
propres

Capitaux
propres

du
Groupe

Intérêts
mino-

-ritaires

Capitaux
propres de
l'ensemble
consolidé

555 280 358 553 388 403
CAPITAUX PROPRES 
AU 31 DÉCEMBRE 2016 2 221 6 090 11 077 (742) 191 (72) 18 765 375 19 140
Produits et charges 
reconnus directement
 en capitaux propres 0 0 180 (1 014) (169) 0 (1 003) (33) (1 036)
Résultat de la période 1 566 1 566 59 1 625
Total des produits 
et des charges de la 
période 0 0 1 746 (1 014) (169) 0 563 26 589
Augmentation de capital

4 593 807 4 593 807 Plan d'Épargne Groupe 18 150 168 168

682 926 682 926
Options de souscription 
d'actions 3 16 19 19
Autres 0 7 7

Dividendes distribués 
(par action : 1,26 €) (693) (693) (27) (720)

(9 595 036) Actions rachetées (15) (462) (477) (477)
1 715 619 Actions revendues 71 71 71

(7 000 000) Actions annulées (28) (312) 340 0 0
Paiements en actions 17 17 17
Variations de périmètre et 
autres 35 35 3 38

553 557 091 550 785 719
CAPITAUX PROPRES 
AU 31 DÉCEMBRE 2017 2 214 5 944 12 167 (1 756) 22 (123) 18 468 384 18 852
Retraitements IFRS 9 
et IFRS 15* (24) (24) 0 (24)
Retraitement 
hyperinflation Argentine (93) 154 61 61

553 557 091 550 785 719

CAPITAUX PROPRES AU 
1ER JANVIER 2018 
RETRAITÉ 2 214 5 944 12 050 (1 602) 22 (123) 18 505 384 18 889
Produits et charges 
reconnus directement 
en capitaux propres 0 0 216 (38) (146) 0 32 (18) 14
Résultat de la période 420 420 77 497
Total des produits et 
des charges de la 
période 0 0 636 (38) (146) 0 452 59 511
Augmentation de capital

4 932 767 4 932 767 Plan d'Épargne Groupe 20 159 179 179

556 595 556 595
Options de souscription 
d'actions 2 12 14 14
Autres 0 16 16

Dividendes distribués 
(par action : 1,30 €) (707) (707) (55) (762)

(14 050 245) Actions rachetées (30) (583) (613) (613)
1 654 431 Actions revendues 81 81 81

(12 461 449) Actions annulées (50) (469) 519 0 0
Paiements en actions 28 28 28
Variations de périmètre 
et autres (8) (8) (73) (81)

546 585 004 543 879 267
CAPITAUX PROPRES 
AU 31 DÉCEMBRE 2018 2 186 5 646 11 969 (1 640) (124) (106) 17 931 331 18 262

Les retraitements sont explicités dans la note 3 « Incidence des nouvelles normes ».*
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Notes annexes aux comptes consolidés

de consolidation

 janvier 2018

aux activités

risques :
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« Le Groupe »),

21 février

6 juin

PRINCIPES COMPTABLES

31 décembre

IAS 29  
 

Référentiel appliqué1.1

(« Normes IFRS »)
31 décembre

Européenne :

Normes, interprétations et 1.1.1
amendements à des normes existantes 
d’application obligatoire aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2018

suivantes :

IFRS 9 « Instruments financiers » ;

IFRS 15 « Produits
clients ».

note 3.

IFRS 2 « Paiement actions » ;

IFRS 4 « Contrats d’assurance » ;

IAS 40 « Immeubles placement » ;

IFRIC 22 « Transactions devises » ;

Normes, interprétations et 1.1.2
amendements à des normes existantes 
applicables par anticipation 
aux exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2018

 janvier 2019

31 décembre

IFRS 16 « Contrats location »

IFRS 16
 janvier 2019

suivantes :

12 mois,

5 000

IFRS 16

47 000 5 500

permettant :

IFRS 16
 janvier 2018 à :

3,0 milliards

3,3 milliards

0,3 milliard

IFRS 16
représenterait :

+ 0,7 + 0,8 milliard
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- 0,1 milliard

paragraphe 2.3).

immobiliers :

IFRS 16.

qu’immobiliers :

IFRS 16.

IFRIC 23 « Incertitude fiscaux »

d’IFRIC 23

IFRS 9 « Instruments financiers »

Estimations et hypothèses1.2

IFRS nécessite

(note 5 « Effectifs,
personnel »),

(note 6 « Immobilisations corporelles »),
(note 8 « Autres

litiges »), (note 9
« Financement financiers »)
(note 11 « Impôts »).

PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION

Principes comptables liés au 2.1
périmètre de consolidation

Méthodes de consolidation2.1.1

« quote-part
opérationnelles »

« quote-part

opérationnelles »

Regroupements d’entreprises2.1.2

opération :

acquisition :
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IFRS 10,
(« participation contrôle »

IFRS 3R)
« l’entité économique »).

Actifs et passifs détenus en vue 2.1.3
de la vente et activités cédées 
ou en cours de cession

Transactions internes2.1.4

Conversion des états financiers 2.1.5
des sociétés étrangères

Opérations en devises2.1.6

« Écarts conversion »,

Hyperinflation en Argentine2.1.7
 juillet 2018

IAS 29
 

 
IAS 29

« valeur réelle »

IAS 29

31 décembre

 janvier 2018
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IAS 21,

Évolution du périmètre 2.2
de consolidation

31 décembre note 14 « Principales
consolidées ».

Opérations réalisées en 20182.2.1

669 millions
93 millions

ci-après :

11 janvier

KIMMCO ;

 mars 2018, 100 %

géographique ;

 mars 2018,

aéronautique ;

13 avril

fluides ;

3 juillet

(Colorado) ;

 août 2018,

1 000 °C ;

20 septembre

(23 %)

96,8 %

cote ;

5 octobre
100 %

570 millions

Section  Chapitre 2

11 mai
duquel :

3,22 milliards
suisses ;

6,97 %
23,7 %

2,08 milliards suisses ;

11 juin

(« une voix »),

5 %,
6,97 % SWH ;

10,75 %

10,75 %
12,875 %

10,75 %

781 millions
601 millions

décembre 2014),
180 millions



8

Informations financières et comptables

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

8 avril

23 novembre

Opérations réalisées en 20172.2.2

Actifs et passifs détenus en vue 2.3
de la vente

novembre 2018,

31 décembre

silicium :

Allemagne :

novembre 2018

paragraphe 2.1.3),

31 décembre

suivant :

(en millions d'euros) Total

Immobilisations incorporelles, corporelles et écarts d'acquisition nets 161
Stocks, créances clients, autres créances et autres actifs non courants 444
Disponibilités et équivalents de trésorerie 9
Actifs détenus en vue de la vente 614
Provisions pour retraites et avantages au personnel 82
Autres provisions et passifs, courants et non courants 22
Dettes fournisseurs, autres dettes et autres passifs courants 195
Dettes financières, emprunts à moins d'un an et banques créditrices 23
Passifs détenus en vue de la vente 322
NET DES ACTIFS ET PASSIFS DÉTENUS EN VUE DE LA VENTE 292
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Évolution du nombre de sociétés consolidées2.4
31 décembre de :

France Étranger Total

Sociétés contrôlées
31 DÉCEMBRE 2017 143 628 771

Nouvelles sociétés consolidées 2 42 44
Sociétés absorbées (5) (14) (19)
Sociétés sorties du périmètre 0 (29) (29)
Changement de méthode de consolidation 0 1 1

31 DÉCEMBRE 2018 140 628 768
Sociétés mises en équivalence et partenariats
31 DÉCEMBRE 2017 4 95 99

Nouvelles sociétés consolidées 0 6 6
Sociétés absorbées 0 0 0
Sociétés sorties du périmètre 0 (3) (3)
Changement de méthode de consolidation 0 (1) (1)

31 DÉCEMBRE 2018 4 97 101
TOTAL AU 31 DÉCEMBRE 2017 147 723 870
TOTAL AU 31 DÉCEMBRE 2018 144 725 869

Engagements hors bilan donnés liés au périmètre du Groupe2.5
31 décembre

2 369 millions 11 mai

INCIDENCE DES NOUVELLES NORMES

 janvier 2018

IFRS 9 « Instruments financiers » IFRS 15 « Produits
clients ».

d’IFRS 9 d’IFRS 15
 janvier 2018.

Méthodes comptables appliquées 3.1
depuis le 1er janvier 2018

IFRS 9 « Instruments financiers » IAS 39
« Instruments financiers : évaluation ».

- 23 millions
- 20 millions

IFRS 15 « Produits
clients » IAS 18

« Produit ordinaires » IAS 11 « Contrats
construction »

IFRS 15,
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IFRS 15 - 1 million

Impacts sur le bilan consolidé3.2

(en millions d'euros) 31 déc. 2017
Impacts des normes

IFRS 9 et IFRS 15 1er janv. 2018 retraité

Actif
Actifs non courants 26 859 9 26 868
Stocks 6 041 9 6 050
Créances clients 5 134 (27) 5 107
Autres créances 1 395 6 1 401
Autres actifs courants 3 488 0 3 488
TOTAL DE L'ACTIF 42 917 (3) 42 914
Passif
Capitaux propres du Groupe 18 468 (24) 18 444
Intérêts minoritaires 384 0 384
Autres dettes non courantes 12 062 4 12 066
Autres dettes 3 823 17 3 840
Autres dettes courantes 8 180 0 8 180
TOTAL DU PASSIF 42 917 (3) 42 914

ÉLÉMENTS COURANTS DE L’ACTIVITÉ OPÉRATIONNELLE

Éléments du compte de résultat4.1
Comptabilisation du chiffre d’affaires4.1.1

Résultat d’exploitation4.1.2
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Résultat opérationnel4.1.3

ci-dessous :

(en millions d'euros)
Exercice

2018
Exercice

2017

CHIFFRE D'AFFAIRES ET PRODUITS 
ACCESSOIRES 41 774 40 810
Charges de personnel

Salaires et charges sociales (8 243) (8 110)
Rémunérations en actions (1) (35) (38)
Retraites et avantages au personnel (1) (180) (125)

Dotations aux amortissements (1 202) (1 206)
Quote-part dans les résultats des sociétés 
mises en équivalence opérationnelles 30 33
Autres (2) (29 022) (28 336)
RÉSULTAT D'EXPLOITATION 3 122 3 028
Autres produits opérationnels (3) 435 121
Autres charges opérationnelles (1) (2 759) (638)
AUTRES PRODUITS ET CHARGES 
OPÉRATIONNELS (2 324) (517)
RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 798 2 511

Les rémunérations en actions (charges IFRS 2) et l’évolution de la charge de retraites (1)
sont détaillées en note 5 « Effectifs, charges et avantages au personnel ».
Le poste « Autres » du résultat d’exploitation correspond aux coûts des marchandises (2)
vendues, rabais fournisseurs et frais de distribution du Pôle Distribution Bâtiment ainsi 
qu’aux frais de transport, coûts des matières premières et autres coûts de production 
dans les autres Pôles. Il comprend également les frais de Recherche et Développement 
comptabilisés en charges d’exploitation qui s’élèvent à 454 millions d’euros en 2018 
(450 millions d’euros en 2017) et la résolution en faveur du Groupe de litiges non 
récurrents pour un montant d’environ 70 millions d’euros en 2018.
Les « Autres produits opérationnels » comprennent principalement l’indemnité (3)
compensatrice de 180 millions d’euros au titre de SWH/Sika et la plus-value de cession 
des entités du site de Xuzhou en Chine (cf. paragraphe 2.2).

ci-dessous :

(en millions d'euros)
Exercice

2018
Exercice

2017

Charges de restructuration (1) (308) (120)
Provisions et charges sur litiges (2) (116) (150)
Autres (3) 140 (67)
PERTES ET PROFITS HORS EXPLOITATION (284) (337)
Dépréciations d'actifs et autres (4) (2 060) (226)
Autres charges opérationnelles (5) (235) (75)
AUTRES CHARGES OPÉRATIONNELLES 
ET DÉPRÉCIATIONS D'ACTIFS (2 295) (301)
PLUS-VALUES DE CESSION DES 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET 
INCORPORELLES 255 121
PLUS ET MOINS-VALUES DE CESSIONS, 
DÉPRÉCIATIONS D'ACTIFS, FRAIS 
D'ACQUISITION DE SOCIÉTÉS ET 
COMPLÉMENTS DE PRIX (2 040) (180)
AUTRES PRODUITS ET CHARGES 
OPÉRATIONNELS (2 324) (517)

En 2018, les charges de restructuration sont composées notamment de 127 millions (1)
d’euros d’indemnités de départ (65 millions d’euros en 2017).
En 2018 comme en 2017, les dotations et reprises de provisions et charges sur litiges (2)
détaillées et commentées en Note 8 « Autres provisions et passifs courants et non 
courants, passifs éventuels et litiges », comprennent essentiellement la charge relative 
aux litiges amiante.
En 2018, le poste « Autres » comprend notamment l’indemnité compensatrice de (3)
180 millions d’euros au titre de SWH/Sika (cf. paragraphe 2.2). En 2017, ce poste 
comprenait notamment la charge relative à la cyberattaque du 27 juin 2017.
Le poste « Dépréciations d’actifs et autres » comporte essentiellement les dépréciations (4)
sur les écarts d’acquisition et sur les immobilisations incorporelles et corporelles pour un 
montant de 2 003 millions d’euros en 2018 (236 millions d’euros en 2017) 
(cf. paragraphes 6.1, 6.2 et 6.3), des dépréciations d’autres actifs pour un montant de 
34 millions d’euros (1 million d’euros en 2017), des frais d’acquisition et des ajustements 
de prix d’acquisition encourus lors des regroupements d’entreprises pour une charge 
nette de 23 millions d’euros en 2018 (un produit net de 11 millions d’euros en 2017).
En 2018, les autres charges opérationnelles comprennent essentiellement des (5)
moins-values de cession, les impacts de la déconsolidation de nos filiales au Venezuela 
et des mises au rebut d’immobilisations.
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Informations sectorielles4.2
IFRS 8,

suivante :

(MI) :

(MHP) ;

(PPC) :

Intérieur :

Extérieur :

« Autres »

novembre 2018

suivantes :

(en millions d'euros)

Matériaux Innovants Produits pour la Construction
Distribution 

Bâtiment Autres* Total

Vitrage

Matériaux
Haute

Performance
Élimi-

nations Total

Aména-
gement

Intérieur
Aménagement

Extérieur
Élimi-

nations Total

Ventes externes 5 593 4 824 10 417 6 475 5 472 11 947 19 397 13 41 774
Ventes internes 39 96 (28) 107 692 317 (101) 908 3 (1 018) 0
Chiffre d’affaires 
et produits accessoires 5 632 4 920 (28) 10 524 7 167 5 789 (101) 12 855 19 400 (1 005) 41 774
Résultat d'exploitation 501 803 1 304 756 436 1 192 634 (8) 3 122
Résultat opérationnel 320 564 884 698 (48) 650 (782) 46 798
Résultat des sociétés 
mises en équivalence 15 2 17 6 7 13 0 0 30
Amortissements 271 167 438 304 153 457 269 38 1 202
Dépréciations d'actifs 59 60 119 2 530 532 1 352 2 003
Excédent brut 
d'exploitation 772 970 1 742 1 060 589 1 649 903 30 4 324
Investissements 
industriels 486 227 713 402 219 621 263 69 1 666
Autofinancement 1 186 1 030 583 224 3 023
Écarts d'acquisition 
nets 201 1 826 2 027 3 804 2 182 5 986 1 975 9 988
Marques non 
amortissables 0 0 0 732 89 821 1 080 1 901
Actifs et passifs 
sectoriels 8 242 12 140 6 431 255 27 068

La colonne « Autres » correspond à l'élimination des opérations intra-Groupe pour le chiffre d'affaires interne et à l'Activité Holding pour les autres rubriques.*
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(en millions d'euros)

Matériaux Innovants Produits pour la Construction
Distribution 

Bâtiment Autres* Total

Vitrage

Matériaux
Haute

Performance
Elimi-

nations Total

Aména-
gement

Intérieur
Aménagement

Extérieur
Elimi-

nations Total

Ventes externes 5 633 4 588 10 221 6 246 5 527 11 773 18 797 19 40 810
Ventes internes 39 150 (27) 162 638 307 (94) 851 3 (1 016) 0
Chiffre d’affaires et 
produits accessoires 5 672 4 738 (27) 10 383 6 884 5 834 (94) 12 624 18 800 (997) 40 810
Résultat d'exploitation 571 715 1 286 652 491 1 143 631 (32) 3 028
Résultat opérationnel 580 608 1 188 556 394 950 493 (120) 2 511
Résultat des sociétés 
mises en équivalence 22 2 24 3 5 8 0 1 33
Amortissements 280 167 447 301 165 466 261 32 1 206
Dépréciations d'actifs 48 1 49 47 37 84 103 0 236
Excédent brut 
d'exploitation 851 882 1 733 953 656 1 609 892 0 4 234
Investissements 
industriels 468 192 660 374 208 582 251 45 1 538
Autofinancement 1 188 1 015 653 164 3 020
Écarts d'acquisition nets 189 1 602 1 791 3 615 2 399 6 014 2 770 0 10 575
Marques non 
amortissables 0 0 0 735 89 824 1 191 0 2 015
Actifs et passifs 
sectoriels 7 389 12 209 7 645 120 27 363

La colonne « Autres » correspond à l'élimination des opérations intra-Groupe pour le chiffre d'affaires interne et à l'Activité Holding pour les autres rubriques.*

Informations par zone géographique4.3
suivantes :

(en millions d'euros) France

Autres pays 
d'Europe 

Occidentale
Amérique 
du Nord

Pays émergents 
et Asie

Ventes 
internes Total

Chiffre d’affaires et produits accessoires 10 935 18 265 5 536 9 127 (2 089) 41 774
Résultat d'exploitation 389 1 008 659 1 066 3 122
Résultat opérationnel (415) (196) 446 963 798
Excédent brut d'exploitation 682 1 388 822 1 432 4 324
Investissements industriels 337 441 213 675 1 666
Autofinancement 363 1 039 539 1 082 3 023
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(en millions d'euros) France

Autres pays 
d'Europe 

Occidentale
Amérique 
du Nord

Pays émergents 
et Asie

Ventes 
internes Total

Chiffre d’affaires et produits accessoires 10 600 17 611 5 418 9 166 (1 985) 40 810
Résultat d'exploitation 331 1 034 611 1 052 3 028
Résultat opérationnel 187 865 388 1 071 2 511
Excédent brut d'exploitation 624 1 398 777 1 435 4 234
Investissements industriels 293 431 201 613 1 538
Autofinancement 397 1 026 554 1 043 3 020

Indicateurs de performance4.4
Excédent brut d’exploitation4.4.1

4 324 millions
(4 234 millions

suivant :

(en millions d'euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Résultat d'exploitation 3 122 3 028
Amortissements d'exploitation des 
immobilisations corporelles et 
incorporelles 1 202 1 206
EXCÉDENT BRUT D'EXPLOITATION 4 324 4 234

Flux de trésorerie d’exploitation4.4.2

Retour sur capitaux propres employés4.4.3

incluent :

Résultat net courant4.4.4

1 729 millions
(1 631 millions

31 décembre
(547 105 985 actions 553 383 836 actions

3,16 euros
2,95 euros

suivante :

(en millions d'euros) Exercice 2018 Exercice 2017

RÉSULTAT NET 
PART DU GROUPE 420 1 566
Déduction faite des éléments 
suivants :

Résultat de cession d'actifs 20 46
Dépréciations d'actifs et autres (2 060) (226)
Résultat exceptionnel SWH/Sika 781 0
Dotation/reprise provisions non 
récurrentes et autres (139) 4
Impact des minoritaires 2 (18)

Impôts sur résultat de cession, 
dépréciations d'actifs et provisions 
non récurrentes 87 129
RÉSULTAT NET COURANT 
PART DU GROUPE 1 729 1 631

Autofinancement4.4.5
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3 023 millions
(3 020 millions

2 936 millions (2 891 millions

suivant :

(en millions d'euros) Exercice 2018 Exercice 2017

RÉSULTAT NET (PART DU GROUPE) 420 1 566
Part des intérêts minoritaires dans le 
résultat net 77 59
Quote-part dans le résultat des sociétés 
mises en équivalence, nette des dividendes 
reçus (19) (13)
Dotation aux amortissements et 
dépréciations d'actifs 3 205 1 442
Résultat de cession d'actifs (20) (46)
Dotation/reprise provisions non récurrentes 122 (4)
Résultat exceptionnel SWH/Sika (781) 0
Résultats latents liés aux variations de juste 
valeur et aux paiements en actions 23 16
Retraitement hyperinflation Argentine (4) 0
AUTOFINANCEMENT 3 023 3 020
Impôts sur résultat de cession, 
dépréciations d'actifs et provisions non 
récurrentes (87) (129)
AUTOFINANCEMENT HORS IMPÔTS SUR 
RÉSULTAT DE CESSION ET PROVISIONS 
NON RÉCURRENTES 2 936 2 891

Besoin en fonds de roulement4.5

suivants :

(en millions d’euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

VALEUR NETTE DES STOCKS 6 252 6 041
CRÉANCES CLIENTS VALEUR NETTE 4 968 5 134
Autres créances d'exploitation 1 407 1 278
Autres créances hors exploitation 202 117
AUTRES CRÉANCES 1 609 1 395
CRÉANCES D'IMPÔTS COURANTS 286 204
DETTES FOURNISSEURS 6 116 6 027
Autres dettes d'exploitation 3 284 3 286
Autres dettes hors exploitation 575 537
AUTRES DETTES 3 859 3 823
DETTES D'IMPÔTS COURANTS 104 157
Besoin en Fonds de Roulement 
d'Exploitation (lié à l'activité) 3 227 3 140
Besoin en Fonds de Roulement Hors 
Exploitation (y compris créances et dettes 
d'impôts courants) (191) (373)
BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT 3 036 2 767

Stocks4.5.1

31 décembre
suit :

(en millions d’euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Valeur brute
Matières premières 1 494 1 391
En-cours de production 363 330
Produits finis 4 849 4 770
VALEUR BRUTE DES STOCKS 6 706 6 491
Provisions pour dépréciation
Matières premières (149) (139)
En-cours de production (13) (12)
Produits finis (292) (299)
PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION 
DES STOCKS (454) (450)
VALEUR NETTE DES STOCKS 6 252 6 041

6 252 millions
31 décembre 6 041 millions
31 décembre

179 millions (207 millions

159 millions (183 millions

Créances et dettes d’exploitation 4.5.2
et hors exploitation
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section 9.3.8).

suivante :

(en millions d’euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Valeur brute 5 347 5 527
Provisions pour dépréciation (379) (393)
CRÉANCES CLIENTS 4 968 5 134
Rabais et avances versés aux 
fournisseurs 633 637
Créances sociales 36 25
Créances fiscales d'exploitation 
(hors impôts sur les sociétés) 478 372
Créances diverses d'exploitation 269 250
Autres créances hors exploitation et 
provisions 204 117
Provisions pour dépréciation des 
autres créances d'exploitation (9) (6)
Provisions pour dépréciation des 
autres créances hors exploitation (2) 0
AUTRES CRÉANCES 1 609 1 395

IFRS 9

 janvier 2018
28 millions (20 millions

87 millions (98 millions

114 millions (111 millions

76 millions (78 millions

31 décembre
ci-dessous :

(en millions d’euros)

Valeur brute Dépréciation Valeur nette

31
déc.

2018

31
déc.

2017

31
déc.

2018

31
déc.

2017

31
déc.

2018

31
déc.

2017

CRÉANCES CLIENTS NON 
ÉCHUES 4 172 4 318 (32) (30) 4 140 4 288
Créances clients échues

depuis moins d'un mois 478 478 (22) (12) 456 466
entre un mois et trois mois 206 201 (25) (21) 181 180

    depuis plus de trois mois 491 530 (300) (330) 191 200
CRÉANCES CLIENTS ÉCHUES 1 175 1 209 (347) (363) 828 846
CRÉANCES CLIENTS 5 347 5 527 (379) (393) 4 968 5 134

suivante :

(en millions d’euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

DETTES FOURNISSEURS 6 116 6 027
Acomptes reçus et rabais accordés 
aux clients 1 161 1 133
Fournisseurs d’immobilisations 372 367
Subventions reçues 87 78
Dettes sociales 1 242 1 231
Dettes fiscales (hors impôt sur les 
sociétés) 416 423
Autres dettes d'exploitation 465 499
Autres dettes hors exploitation 116 92
AUTRES DETTES 3 859 3 823

Engagements hors bilan liés 4.6
aux activités opérationnelles
Obligations en matière de 4.6.1
location-financement

section 6.4).

suivants :

(en millions d'euros)
31 déc.

2018
31 déc.

2017

Loyers futurs
À moins d'un an 25 19
De un à cinq ans 51 43
Au-delà de cinq ans 15 17
TOTAL DES LOYERS FUTURS MINIMUMS 91 79
Moins frais financiers (16) (13)
VALEUR ACTUELLE DES LOYERS 
FUTURS MINIMUMS 75 66

31 décembre

69 millions
22 millions

Obligations en matière de location 4.6.2
simple
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ainsi :

(en millions d'euros) Total 2018

Paiements dus par période

Total 2017À moins d'un an De un à cinq ans Au-delà de cinq ans

Charges de location 3 248 697 1 550 1 001 3 209
Produits de sous-location (88) (15) (31) (42) (81)
TOTAL 3 160 682 1 519 959 3 128

859 millions 577 millions
19 millions 840 millions

Engagements d’achats irrévocables4.6.3

(en millions d'euros) Total 2018

Paiements dus par période

Total 2017À moins d'un an De un à cinq ans Au-delà de cinq ans

Immobilisations corporelles et 
incorporelles 43 42 1 0 48
Matières premières et énergie 1 501 396 860 245 1 308
Services 128 49 61 18 157
TOTAL 1 672 487 922 263 1 513

Engagements de garanties4.6.4

83 millions
78 millions

Engagements commerciaux4.6.5
ainsi :

(en millions d'euros) Total 2018

Montants des engagements par période

Total 2017À moins d'un an De un à cinq ans Au-delà de cinq ans

Dettes assorties de garantie 48 21 18 9 39
Autres engagements donnés 217 78 95 44 237
TOTAL 265 99 113 53 276

107 millions 31 décembre
104 millions 31 décembre

577 millions 330 millions

6 avril 77,5 millions

Autres engagements4.6.6

3,2 millions
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EFFECTIFS, CHARGES ET AVANTAGES AU PERSONNEL

Effectifs des sociétés consolidées 5.1
par intégration globale

Exercice 2018 Exercice 2017

Cadres 30 292 28 991
Employés 77 416 75 664
Ouvriers 73 828 71 795
TOTAL DES EFFECTIFS MOYENS 181 536 176 450

181 001
31 décembre (179 149 31 décembre

Rémunération des dirigeants5.2

suivante :

(en millions d'euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Jetons de présence 1,1 1,1
Rémunérations brutes directes et 
indirectes

part fixe 9,7 8,6
part variable 5,7 5,8

Charges de retraites IAS 19 estimées 2,5 3,2
Charges IFRS 2 - paiement fondé sur 
des actions 9,2 11,1
Indemnités de fin de contrat de travail, 
de fin de carrière ou autres indemnités 2,7 0,1
TOTAL 30,9 29,9

Groupe (hors

18,1 millions (14,5 millions
5,7 millions (5,8 millions

2,7 millions
(0,1 million

50,9 millions
(46,6 millions 31 décembre

Provisions pour retraites 5.3
et avantages au personnel
Description des régimes à prestations 5.3.1
définies

« actifs retraites »

suivants :

l’article L. 137-11

 mars 2012.

janvier 1997,
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 janvier 2001,

Hypothèses actuarielles retenues 5.3.2
pour l'évaluation des engagements 
et des fonds de retraites

31 décembre

30 juin

déterminés :

suivants :

(en pourcentage)

France Zone euro
Royaume-

Uni
États-

Unis

Plans à
duration

courte

Plans à
duration

longue

Plans à
duration

courte

Plans à
duration

longue

Taux 
d'actualisation 1,80 % 2,15 % 1,80 % 2,15 % 2,80 % 4,20 %
Taux de croissance 
salariale 2,50 % 1,60 % à 2,80 % 2,10 %* 3,00 %
Taux d'inflation 1,50 % 1,40 % à 1,80 % 2,10 % 2,50 %

Plafonnement des salaires de référence pour le calcul des droits.*

suivants :

(en pourcentage) France Zone euro Royaume-Uni États-Unis

Taux d'actualisation 1,70 % 1,70 % 2,45 % 3,60 %
Taux de croissance 
salariale 2,50 %

1,50 % à
2,40 % 2,00 %* 3,00 %

Taux d'inflation 1,50 %
1,40 % à

1,80 % 2,30 % 2,50 %
Plafonnement des salaires de référence pour le calcul des droits.*

816 millions

- 258 millions 502 millions

IAS 19.

0,5 point

170 millions
190 millions

400 millions
0,5 %

510 millions

6,68 % 7,02 %
1 point

32 millions

Détail et évolution des engagements 5.3.3
de retraites, d’indemnités de départ en 
retraites et de prévoyance des retraités

par :

(en millions d’euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Engagements de retraites 1 732 2 076
Indemnités de fin de carrière 378 361
Prévoyance des retraités 276 350
TOTAL DES PROVISIONS POUR 
ENGAGEMENTS DE RETRAITES 
ET PRÉVOYANCE DES RETRAITÉS 2 386 2 787
Couverture médicale 27 25
Incapacité de longue durée 11 15
Autres avantages à long terme 101 100
PROVISIONS POUR RETRAITES 
ET AVANTAGES AU PERSONNEL 2 525 2 927



8

Informations financières et comptables

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

139 millions 31 décembre
(140 millions 31 décembre

suivante :

(en millions d’euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Engagements provisionnés - passif 2 386 2 787
Engagements financés d'avance - actif (193) (161)
ENGAGEMENTS NETS DE RETRAITES 
ET PRÉVOYANCE DES RETRAITÉS 2 193 2 626

(en millions d’euros) France Zone Euro Royaume-Uni États-Unis Reste du monde Total net

DURATION MOYENNE (EN ANNÉES) 15 16 20 12 16 16
Montant des engagements de retraites financés 628 1 337 4 526 2 606 920 10 017
Montant des engagements de retraites non financés 313 134 0 244 152 843
Juste valeur des fonds de retraites (235) (503) (4 605) (2 473) (861) (8 677)
ENGAGEMENTS SUPÉRIEURS (INFÉRIEURS) 
AUX FONDS DE RETRAITES 706 968 (79) 377 211 2 183
Plafonnement de l'actif 0 0 2 0 8 10
ENGAGEMENTS NETS DE RETRAITES ET PRÉVOYANCE 
DES RETRAITÉS 706 968 (77) 377 219 2 193

(en millions d’euros) France Zone Euro Royaume-Uni États-Unis Reste du monde Total net

DURATION MOYENNE (EN ANNÉES) 16 17 18 13 15 16
Montant des engagements de retraites financés 685 1 750 5 018 2 662 866 10 981
Montant des engagements de retraites non financés 297 116 0 315 188 916
Juste valeur des fonds de retraites (261) (741) (4 899) (2 535) (838) (9 274)
ENGAGEMENTS SUPÉRIEURS (INFÉRIEURS) 
AUX FONDS DE RETRAITES 721 1 125 119 442 216 2 623
Plafonnement de l'actif 0 0 0 0 3 3
ENGAGEMENTS NETS DE RETRAITES ET PRÉVOYANCE 
DES RETRAITÉS 721 1 125 119 442 219 2 626
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suivante :

(en millions d'euros)
Engagements

de retraites
Juste valeur

des fonds
Plafonnement

de l'actif
Engagements nets de retraites

et prévoyance des retraités

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2016 12 664 (9 246) 4 3 422
Variations
Coût des services rendus 210 210
Coût financier/rendement calculé des fonds 324 (247) 77
Cotisations salariales et frais administratifs 
des fonds (1) (1)
Coût des services passés (89) (89)
Réductions/liquidations de régimes (67) 48 (19)
Contributions aux fonds (306) (306)
Prestations servies (626) 530 (96)
Écarts actuariels et plafonnement de l'actif 109 (573) (1) (465)
Variations de change (674) 564 (110)
Évolution du périmètre et reclassements 46 (43) 3
TOTAL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE (767) (28) (1) (796)
SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2017 11 897 (9 274) 3 2 626
Variations
Coût des services rendus 197 197
Coût financier/rendement calculé des fonds 299 (244) 55
Cotisations salariales et frais administratifs 
des fonds (1) (1)
Coût des services passés (33) (33)
Réductions/liquidations de régimes (199) 199 0
Contributions aux fonds (205) (205)
Prestations servies (497) 413 (84)
Écarts actuariels et plafonnement de l'actif (816) 502 7 (307)
Variations de change 98 (86) 12
Évolution du périmètre et reclassements 20 (9) 11
Passifs détenus en vue de vente (106) 28 (78)
TOTAL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE (1 037) 597 7 (433)

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2018 10 860 (8 677) 10 2 193

29 millions
« coûts passés ».

suivants :

(en millions d'euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Engagements de retraite (816) 109
Juste valeur des fonds 502 (573)
Plafonnement de l'actif 7 (1)
TOTAL DES VARIATIONS 
DE LA PÉRIODE (307) (465)

« hommes-femmes »

31 décembre

205 millions
(306 millions

43 millions

de :

31 déc. 2018 31 déc. 2017

Actions 23 % 29 %
Obligations 58 % 48 %
Autres 19 % 23 %

110 millions
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suivante :

(en millions d’euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Coût des services rendus 197 210
Coût financier 299 324
Rendement des fonds (244) (247)
Coût des services passés, 
réductions ou liquidations de régime (33) (108)
Cotisations salariales et frais 
administratifs des fonds (1) (1)
RETRAITES, INDEMNITÉS DE 
DÉPART EN RETRAITE ET 
PRÉVOYANCE DES RETRAITÉS 218 178

Régimes à cotisations définies5.3.4

667 millions (644 millions
442 millions

(434 millions
137 millions

(131 millions
88 millions

(79 millions

Paiements en actions5.4
Plan d’Épargne du Groupe (PEG)5.4.1

PEG ;

20 %,

IFRS 2

4 932 767 actions
(4 593 807 actions

36,31 euros (36,72 euros
179 millions (168 millions

Exercice 2018 Exercice 2017

Caractéristiques des plans
Date de l'Assemblée générale 8 juin 2017 (17e résolution) 4 juin 2015 (17e résolution)
Date de décision du Président-Directeur Général arrêtant le prix de 
souscription 19 mars 20 mars
Maturité des plans (en années) 5 ou 10 5 ou 10
Prix de référence (en euros) 45,38 45,89
Prix de souscription (en euros) 36,31 36,72
Décote faciale (en %) 20,00 % 20,00 %
Décote totale à la date de décision du Président-Directeur Général (en %) (a) 20,76 % 21,25 %
Montant souscrit par les salariés (en millions d'euros) 179,1 168,7
Nombre total d'actions souscrites 4 932 767 4 593 807
Hypothèses de valorisation (maturité 5 ans)
Taux de financement des salariés* 4,80 % 4,80 %
Taux d'intérêt sans risque 0,09 % 0,19 %
Taux de prêt ou d'emprunt des titres (repo) 0,34 % 0,47 %
Incessibilité pour le participant au marché (en %) (b) 20,93 % 21,17 %
Coût global pour le Groupe (en %) (a-b) - 0,17 % 0,08 %

Une baisse de 0,5 point du taux de financement du salarié n’aurait pas d’incidence significative sur la charge IFRS 2 de 2018.*
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Plans d’options sur actions5.4.2

20 séances

31 décembre

30 %,

1,88 euro

suit :

Actions de
4 euros de

nominal

Prix moyen
d'exercice

(en euros)
NOMBRE D'OPTIONS NON LEVÉES 
AU 31 DÉCEMBRE 2016 6 922 327 47,97
Options attribuées 284 500 49,38
Options exercées (689 997) 28,39
Options caduques (3 501 207) 63,99
NOMBRE D'OPTIONS NON LEVÉES 
AU 31 DÉCEMBRE 2017 3 015 623 33,97
Options attribuées 290 500 32,24
Options exercées (568 380) 26,64
Options caduques* (889 736) 28,05
NOMBRE D'OPTIONS NON LEVÉES 
AU 31 DÉCEMBRE 2018 1 848 007 38,78

Dont 655 186 options du plan d’options de souscription de 2008, non levées à expiration *
du plan, et 234 550 options du plan d’options d’achat de 2014 devenues caduques suite 
à la réalisation partielle de la condition de performance.

suivants :

observations ;

d’options ;

1988 ;

terme ;

IFRS 2.

2 millions (1 million
1 million
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31 décembre
plans :

Date 
d'attribution

Options exerçables Options non exerçables Total options non levées

Prix d'exercice
(en euros)

Nombre
d'options

Durée pondérée
contractuelle

restante
(en mois)

Prix d'exercice
(en euros)

Nombre
d'options

Nombre
d'options

Nature
des options

2009 36,34 627 748 11 627 748 Souscription
2010 35,19 0 23 0 Souscription
2011 31,22 0 35 0 Souscription
2012 27,71 19 962 47 19 962 Souscription
2013 38,80 120 347 59 120 347 Achat
2014 34,13 71 0 Achat

2015 83 39,47 224 950 224 950
Souscription

ou achat*

2016 95 40,43 280 000 280 000
Souscription

ou achat*

2017 107 49,38 284 500 284 500
Souscription

ou achat*

2018 119 32,24 290 500 290 500
Souscription

ou achat*
TOTAL 768 057 1 079 950 1 848 007

Plans de 2015, 2016, 2017 et 2018 se référer au texte ci-dessus.*

« capital
social » « prime d’émission »,

31 décembre 768 057 options
36,50 euros et 1 079 950
40,38 euros

Attribution d’actions de performance 5.4.3
et d’unités de performance

IFRS 2

IFRS 2

d’IFRS 2,

31 décembre

22 novembre

Nombre de droits

NOMBRE D'ACTIONS (DROITS EN-COURS) AU 
31 DÉCEMBRE 2016 2 803 125
Droits à actions de performance attribués en 
novembre 2017 1 226 680
Création/livraison d'actions (458 795)
Droits devenus caduques ou annulés (83 570)
NOMBRE D'ACTIONS (DROITS EN-COURS) 
AU 31 DÉCEMBRE 2017 3 487 440
Droits à actions de performance attribués en 
novembre 2018 1 219 619
Création/livraison d'actions (438 468)
Droits devenus caduques ou annulés* (91 602)
NOMBRE D'ACTIONS (DROITS EN-COURS) 
AU 31 DÉCEMBRE 2018 4 176 989

Dont 56 160 droits du plan 2014 devenus caducs à la suite de la réalisation partielle de la *
condition de performance et 35 442 droits du plan 2014 devenus caducs suite à la prise 
en compte de la condition de présence.



8 Informations financières et comptables

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

30 %

26 millions (16 millions

31 décembre
plans :

Date d'attribution
Nombre de droits

au 31 décembre 2018*
Échéance de la période d'acquisition

et de conservation des droits Type d'actions

26 novembre 2015 500 210 26 novembre 2019 existantes
24 novembre 2016 1 230 680 24 novembre 2020 existantes
23 novembre 2017 1 226 480 23 novembre 2021 existantes
22 novembre 2018 1 219 619 22 novembre 2022 existantes
TOTAL 4 176 989

Sous réserve de la réalisation des conditions de performance et de présence applicables à chacun des plans.*

quatre années
dix années

495 087 unités
2014 ; 103 313 unités

81 172 unités
22 141 unités

31 décembre 2018 :

Date d'attribution
Nombre d'unités de performance

attribuées à l'origine du plan Exercices anticipés
Solde d'unités de performance

 au 31 décembre 2018*

26 novembre 2015 556 340 0 556 340
Sous réserve de la réalisation des conditions de performance et de présence applicables à chacun des plans.*

11 millions (21 millions

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES

Écarts d’acquisition6.1

(« contrepartie transférée »

(« contrepartie éventuelle »
IFRS 3R),

« complet »)

« partiel »)

« partiel »

« complet »
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ci-dessous :

(en millions d'euros) 2018 2017

Au 1er janvier
Valeur brute 12 023 12 160
Dépréciations cumulées (1 448) (1 491)
VALEUR NETTE 10 575 10 669
Variations
Dépréciations (1 116) (70)
Écarts de conversion 30 (497)
Retraitement hyperinflation 
Argentine 27 0
Évolution du périmètre 476 473
Actifs détenus en vue de la vente (4) 0
TOTAL DES VARIATIONS DE LA 
PÉRIODE (587) (94)
Au 31 décembre
Valeur brute 12 394 12 023
Dépréciations cumulées (2 406) (1 448)
VALEUR NETTE 9 988 10 575

paragraphe 2.2.1).
note 6.5.3.

474 millions

suit :

(en millions d'euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Vitrage 201 189
Matériaux Haute Performance 1 826 1 602
Produits pour la Construction 5 986 6 014
Distribution Bâtiment 1 975 2 770
TOTAL 9 988 10 575

(3 304 millions
31 décembre

(2 077 millions 31 décembre

Autres immobilisations incorporelles6.2

IAS 38
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ci-dessous :

(en millions d'euros) Brevets
Marques non

amortissables Logiciels
Frais de

développement Autres

Total
immobilisations

incorporelles

Au 31 décembre 2016
Valeur brute 165 2 731 1 066 147 451 4 560
Amortissements et dépréciations 
cumulés (139) (587) (846) (111) (215) (1 898)
VALEUR NETTE 26 2 144 220 36 236 2 662
Variations
Acquisitions 0 0 97 8 79 184
Cessions 0 0 (3) 0 (1) (4)
Écarts de conversion (2) (55) (9) (2) (11) (79)
Dotation aux amortissements et 
dépréciations (4) (80) (74) (13) (11) (182)
Évolution du périmètre et autres 
variations 0 6 8 2 6 22
TOTAL DES VARIATIONS DE LA 
PÉRIODE (6) (129) 19 (5) 62 (59)
Au 31 décembre 2017
Valeur brute 149 2 682 1 093 119 505 4 548
Amortissements et dépréciations 
cumulés (129) (667) (854) (88) (207) (1 945)
VALEUR NETTE 20 2 015 239 31 298 2 603
Variations
Acquisitions 2 0 142 9 36 189
Cessions (1) 0 (5) (2) (16) (24)
Écarts de conversion 0 (8) (1) 0 (1) (10)
Dotation aux amortissements et 
dépréciations (4) (109) (108) (12) (90) (323)
Évolution du périmètre et autres 
variations 2 3 8 (2) 81 92
Actifs détenus en vue de la vente 0 0 (1) 0 0 (1)
TOTAL DES VARIATIONS DE LA 
PÉRIODE (1) (114) 35 (7) 10 (77)
Au 31 décembre 2018
Valeur brute 148 2 649 1 170 121 568 4 656
Amortissements et dépréciations 
cumulés (129) (748) (896) (97) (260) (2 130)
VALEUR NETTE 19 1 901 274 24 308 2 526

note 6.5.3.

note 4 « Éléments
opérationnelle ».

Immobilisations corporelles6.3
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régulière :

usines et bureaux principaux 30 - 40 ans
autres immeubles 15 - 25 ans
machines de production et équipements 5 - 16 ans
véhicules 3 - 5 ans
mobilier, agencements, matériels 
de bureau et informatique

4 - 16 ans

ci-dessous :

(en millions d'euros) Terrains et carrières Constructions
Matériels

et outillages
Immobilisations

en cours

Total
immobilisations

corporelles

Au 31 décembre 2016
Valeur brute 2 510 8 607 19 744 1 067 31 928
Amortissements et dépréciations cumulés (560) (5 068) (14 596) (50) (20 274)
VALEUR NETTE 1 950 3 539 5 148 1 017 11 654
Variations
Acquisitions 15 68 269 1 186 1 538
Cessions (31) (18) (31) (17) (97)
Écarts de conversion (67) (158) (251) (64) (540)
Dotation aux amortissements et dépréciations (33) (263) (883) (11) (1 190)
Transferts 0 213 687 (900) 0
Évolution du périmètre et autres variations 43 61 53 68 225
TOTAL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE (73) (97) (156) 262 (64)
Au 31 décembre 2017
Valeur brute 2 454 8 558 19 575 1 335 31 922
Amortissements et dépréciations cumulés (577) (5 116) (14 583) (56) (20 332)
VALEUR NETTE 1 877 3 442 4 992 1 279 11 590
Variations
Acquisitions 12 72 286 1 296 1 666
Cessions (29) (13) (25) (7) (74)
Écarts de conversion 2 (32) (43) (10) (83)
Retraitement hyperinflation Argentine 2 12 13 4 31
Dotation aux amortissements et dépréciations (145) (500) (1 083) (38) (1 766)
Transferts 0 255 862 (1 117) 0
Évolution du périmètre et autres variations 71 (13) 73 (4) 127
Actifs détenus en vue de la vente (56) (26) (45) (29) (156)
TOTAL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE (143) (245) 38 95 (255)
Au 31 décembre 2018
Valeur brute 2 463 8 331 19 802 1 421 32 017
Amortissements et dépréciations cumulés (729) (5 134) (14 772) (47) (20 682)
VALEUR NETTE 1 734 3 197 5 030 1 374 11 335

« Évolution variations »

note 2).
note 6.5.3.
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Contrats de location-financement 6.4
et locations simples

24 millions (15 millions

IAS 7.

99 millions (83 millions

Suivi de la valeur6.5
Dépréciation des immobilisations 6.5.1
corporelles, incorporelles et écarts 
d’acquisition

actifs :

paragraphe 2.3),

1,5 %,

2 %).

6,85 %
7,25 %

6,85 %
7,85 %

8,75 %
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Test de valeur des unités génératrices 6.5.2
de trésorerie ou UGT

suivants :

+/- 0,5 % ;

+/- 0,5 %

- 1
- 0,5

31 décembre + 0,5 %

147 millions
- 0,5 %

115 millions
- 1

105 millions - 0,5

223 millions

(en millions d'euros)

Incidence d'une variation de

+ 0,5 % sur le taux
d'actualisation

- 0,5 % sur le taux de
croissance

- 1 point sur le taux de
résultat d'exploitation

- 0,5 point sur le taux de
résultat d'exploitation

Vitrage (2)
Matériaux Haute Performance
Produits pour la Construction (31) (24) (103)
Distribution Bâtiment (116) (91) (223)
TOTAL (147) (115) (105) (223)

Pertes de valeur comptabilisées 6.5.3
au cours de l’exercice

750 millions

511 millions
224 millions

223 millions

130 millions

372 millions
131 millions

paragraphe 2.3)
212 millions 130 millions

« Éléments
opérationnelle ».
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TITRES MIS EN ÉQUIVALENCE ET AUTRES ACTIFS 
NON COURANTS

IAS 28,

Évolution de la valeur d’équivalence7.1
suit :

(en millions d'euros) 2018 2017

Au 1er janvier
Part du Groupe dans :

Entreprises associées 173 181
Coentreprises 187 183

TOTAL 360 364
Écarts d'acquisition 19 12
TITRES MIS EN ÉQUIVALENCE 379 376
Variations
Quote-part du Groupe dans le résultat net des :

Entreprises associées 11 3
Coentreprises 19 30

TOTAL 30 33
Dividendes payés (11) (20)
Écarts de conversion (2) (18)
Transferts, augmentations de capital et autres variations 16 6
Évolution du périmètre 0 2
TOTAL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE 33 3
Au 31 décembre
Part du Groupe dans :

Entreprises associées 185 173
Coentreprises 207 187

TOTAL 392 360
Écarts d'acquisition 20 19
TITRES MIS EN ÉQUIVALENCE 412 379
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suivants :

(en millions d'euros)

Exercice 2018 Exercice 2017

Entreprises
associées Coentreprises Total

Entreprises
associées Coentreprises Total

Chiffre d'affaires et produits accessoires 774 670 1 444 789 709 1 498
Résultat net 52 41 93 28 67 95
Actifs courants 528 305 833 495 310 805
Actifs non courants 480 372 852 533 337 870
Passifs courants 225 116 341 227 145 372
Passifs non courants 783 561 1 344 801 502 1 303
Capitaux propres 622 444 1 066 592 409 1 001

Transactions avec les entreprises 7.2
mises en équivalence – parties liées

31 décembre,
suivants :

(en millions d'euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Créances financières 2 1
Stocks 0 0
Créances à court terme 9 7
Disponibilités et équivalents 
de trésorerie 0 0
Provisions pour dépréciation 
des comptes d'actif 0 0
Dettes à court terme 5 2
Crédits de trésorerie 0 0

suivantes :

(en millions d'euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Achats 2 2
Ventes 33 40

Autres actifs non courants7.3
 janvier 2018,

31 décembre
« disponibles vente ».
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(en millions d'euros)
Titres de participation

et autres titres
Prêts, dépôts e

t cautions
Actifs nets

de retraites
Total des autres actifs

non courants

Au 31 décembre 2016
Valeur brute 163 526 41 730
Provisions pour dépréciation (15) (5) (20)
VALEUR NETTE 148 521 41 710
Variations
Augmentations/(diminutions) 82 (3) 123 202
Dotations/reprises des provisions pour dépréciation 0 2 2
Écarts de conversion (10) (11) (3) (24)
Transferts et autres variations 3 0 3
Évolution du périmètre (122) 3 (119)
TOTAL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE (47) (9) 120 64
Au 31 décembre 2017
Valeur brute 111 516 161 788
Provisions pour dépréciation (10) (4) (14)
VALEUR NETTE 101 512 161 774
Variations
Augmentations/(diminutions) 1 756 113 34 1 903
Dotations/reprises des provisions pour dépréciation (1) (7) (8)
Écarts de conversion (5) (1) (2) (8)
Transferts et autres variations 0 (2) (2)
Évolution du périmètre (68) 5 (63)
Variation de juste valeur (69) 0 (69)
TOTAL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE 1 613 108 32 1 753
Au 31 décembre 2018
Valeur brute 1 742 625 193 2 560
Provisions pour dépréciation (28) (5) (33)
VALEUR NETTE 1 714 620 193 2 527

note 2).
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AUTRES PROVISIONS ET PASSIFS COURANTS ET 
NON COURANTS, PASSIFS ÉVENTUELS ET LITIGES

Provisions pour autres passifs8.1

(en millions d'euros)

Provisions
pour

litiges

Provisions
pour

environ-
nement

Provisions
pour

restruc-
turation

Provisions
pour

charges de
personnel

Provisions
pour

garantie
clients

Provisions
pour autres

risques

Total des
provisions

pour autres
passifs

Dettes sur
investis-
sements Total

Au 31 décembre 2016

Part courante 125 36 52 29 122 60 424 12 436
Part non courante 475 122 47 76 111 221 1 052 190 1 242
TOTAL DES PROVISIONS 
POUR AUTRES PASSIFS 
ET DETTES SUR 
INVESTISSEMENTS 600 158 99 105 233 281 1 476 202 1 678
Variations

Dotations 155 12 49 62 64 73 415 415

Reprises (3) (3) (9) (13) (23) (25) (76) (76)

Utilisations (135) (12) (58) (34) (54) (99) (392) (392)

Évolution du périmètre 2 1 3 6 12 12
Autres variations 
(reclassements et écarts 
de conversion) (71) (1) (4) (6) (25) (1) (108) (64) (172)
TOTAL DES VARIATIONS 
DE LA PÉRIODE (54) (4) (20) 10 (35) (46) (149) (64) (213)
Au 31 décembre 2017

Part courante 137 30 38 21 102 71 399 13 412
Part non courante 409 124 41 94 96 164 928 125 1 053
TOTAL DES PROVISIONS 
POUR AUTRES PASSIFS 
ET DETTES SUR 
INVESTISSEMENTS 546 154 79 115 198 235 1 327 138 1 465
Variations

Dotations 122 10 150 35 71 51 439 439

Reprises (3) (2) (9) (14) (23) (53) (104) (104)

Utilisations (126) (13) (47) (31) (54) (49) (320) (320)

Évolution du périmètre 2 (32) 1 (29) (29)
Autres variations 
(reclassements et écarts 
de conversion) 25 (4) (2) 2 (6) 15 35 50
TOTAL DES VARIATIONS 
DE LA PÉRIODE 18 (3) 58 (12) (4) (56) 1 35 36
Au 31 décembre 2018

Part courante 127 27 106 19 102 73 454 11 465
Part non courante 437 124 31 84 92 106 874 162 1 036
TOTAL DES PROVISIONS 
POUR AUTRES PASSIFS 
ET DETTES SUR 
INVESTISSEMENTS 564 151 137 103 194 179 1 328 173 1 501
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Provisions pour litiges8.1.1
31 décembre

chapitre 8.2
« Passifs litiges ».

Provisions pour risque environnement8.1.2

Provisions pour restructuration8.1.3
31 décembre

141 millions
137 millions (79 millions

31 décembre

Provisions pour charges de personnel8.1.4

Provisions pour garantie clients8.1.5

Provisions pour autres risques8.1.6
31 décembre

179 millions (235 millions 31 décembre
(39 millions

(34 millions
(33 millions (29 millions
(13 millions

Dettes sur investissements8.1.7

Passifs éventuels et litiges8.2
Litiges relatifs à l’amiante8.2.1

822 actions 31 décembre

822 procédures, 789 sont 31 décembre

4,6 millions

33 actions
31 décembre

28 actions 24 sont, 31 décembre
procédure :

21 sont

237 actions
31 décembre

13 sociétés

31 décembre 211 procédures
129 d’entre

7,0 millions

26 actions 31 décembre

23 sont
20 pendantes

« classés amiante »

« classés amiante »,

822 au 31 décembre
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822 procédures, 720 sont

31 décembre 7,6 millions 102 actions

2 600,
3 100

4 300 litiges
3 900

3 700
(34 300),

32 600 litiges 31 décembre

106 millions

31 décembre 568 millions
555 millions 31 décembre 562 millions

31 décembre

67 millions 76 millions
97 millions

2018 mais

1 200

novembre 2017,

Droit de la concurrence et procédures 8.2.2
liées

novembre 2011,

mai 2014,

« bruts »

80 millions
28,5 millions

2 mai
avancés ;
31 décembre

31 décembre

6 août

11 mai

octobre 2018,
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mars 2013,

16 décembre

juillet 2015,

fin 2012

mai 2015

18 février

clôturée :

Litiges environnementaux8.2.3

tiers ;

SG PPL
New Hampshire,

SG PPL

SG PPL.

31 décembre 30 millions

Autres passifs éventuels8.2.4

14 juin

Autres procédures et litiges8.2.5
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FINANCEMENT ET INSTRUMENTS FINANCIERS

Facteurs de risques : risques 9.1
financiers
Risque de liquidité9.1.1

note 9.3

9 décembre

9 décembre

Risque de crédit des contreparties 9.1.2
financières

Risque de marché9.1.3

note 9.4
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31 décembre

couverture :

(en millions d'euros)

Impact sur le
résultat avant

impôts

Impact sur les
capitaux propres

avant impôts

Hausse de 50 points de base 
des taux d'intérêt 4 12
Baisse de 50 points de base
 des taux d'intérêt (4) (12)

note 9.4

31 décembre

97 %.

31 décembre

suit :

(en millions d'équivalents euros) Longue Courte

EUR 2 8
USD 13 7
Autres devises 0 5
TOTAL 15 20

31 décembre

10 %

Devise d'exposition (en millions d'euros)
Impact sur le résultat

avant impôts

EUR (0,6)
USD 0,6
Autres devises (0,5)
TOTAL (0,5)

10 %
31 décembre

note 9.4

note 9.4

Résultat financier9.2
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comprend :

(en millions d'euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Coût de l'endettement financier brut (300) (298)
Produits de trésorerie et 
d'équivalents de trésorerie 22 23
COÛT DE L'ENDETTEMENT 
FINANCIER NET (278) (275)
Coût financier des retraites (303) (327)
Rendement des fonds 244 247
COÛT FINANCIER DES RETRAITES 
NET (59) (80)
Autres charges financières (107) (118)
Autres produits financiers* 633 25
AUTRES PRODUITS ET CHARGES 
FINANCIERS 526 (93)
RÉSULTAT FINANCIER 189 (448)

Dont 601 millions d’euros au titre de l’opération SWH/Sika.*

Endettement net9.3
Emprunts et dettes financières9.3.1

IAS 32,

suit :

(en millions d'euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Émissions obligataires 8 309 6 757
Emprunt perpétuel et titres participatifs 203 203
Titrisation long terme 400 400
Autres passifs financiers à long terme 306 295
DETTES FINANCIÈRES LONG TERME - PART LONG TERME 9 218 7 655
DETTES FINANCIÈRES LONG TERME - PART COURT TERME 1 184 1 064
Programmes court terme (NEU CP, US CP, Euro CP) 0 0
Titrisation court terme 160 174
Concours bancaires et autres passifs financiers à court terme 319 346
EMPRUNTS À MOINS D'UN AN ET BANQUES CRÉDITRICES 479 520
TOTAL DETTE BRUTE 10 881 9 239
Disponibilités sur comptes bancaires (1 551) (1 658)
Portefeuille OPCVM et valeurs assimilées (1 137) (1 626)
DISPONIBILITÉS ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE (2 688) (3 284)
TOTAL ENDETTEMENT NET 8 193 5 955
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suit :

(en millions d'euros)

31 déc. 2017 Avec impact sur la trésorerie Sans impact sur la trésorerie 31 déc. 2018

Augmentations Diminutions
Évolution du

périmètre
Écarts de

conversion Autres

Dettes financières long terme - 
part long terme 7 655 2 508 (93) 55 16 (923) 9 218
Dettes financières long terme - 
part court terme 1 064 4 (869) 33 (1) 953 1 184
TOTAL DETTES FINANCIÈRES 
LONG TERME 8 719 2 512 (962) 88 15 30 10 402

« Autres »

9,8 milliards 31 décembre
9,5 milliards

Échéancier de la dette brute9.3.2
31 décembre

(en millions d'euros) Devise Moins d'un an De un à cinq ans Au-delà de cinq ans Total

Émissions Obligataires EUR 949 4 080 3 618 8 647
GBP 0 0 611 611

Emprunt perpétuel et titres participatifs EUR 0 0 203 203
Titrisation long terme EUR 100 400 0 500
Autres passifs financiers à long terme Toutes devises 38 131 175 344
Intérêts courus dette long terme Toutes devises 97 0 0 97
TOTAL DETTE LONG TERME 1 184 4 611 4 607 10 402
TOTAL DETTE COURT TERME Toutes devises 479 0 0 479
TOTAL DETTE BRUTE 1 663 4 611 4 607 10 881

31 décembre
suit :

(en millions d'euros) Moins d'un an De un  à cinq ans Au-delà de cinq ans Total

Intérêts futurs de la dette brute long terme 213 593 604 1 410

Emprunts obligataires9.3.3
émis :

23 mars 750 millions
1,125 % 23 mars

2026 ;

18 avril 20 millions
20 ans 18 avril 2033 ;

25 mai 60 millions
25 mai 2033 ;

privés ;

25 juin
3 mois + 0,23 %, 25 juin

180 millions 300 millions d’euros ;

21 septembre
500 millions 0,875 %

21 septembre
500 millions 1,875 %

21 septembre 2028 ;
700 millions

100 millions 12 octobre

maturité :

27 mars 750 millions
4 % ;

8 octobre 750 millions
4 %.

Emprunt perpétuel9.3.4
25 000

5 000
5 000 euros.

18 496
31 décembre

6 504 33 millions

0 euro.
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Titres participatifs9.3.5
juin 1983, 1 288 299

1 000 francs
152,45 euros

temps ;
31 décembre

606 883, 92,5 millions

75 % 125 %

2 euros.

avril 1984,
194 633 1 000

1 000 euros.

temps ;
31 décembre

77 516, 77,5 millions

60 %
7,5 %
40 %

6 mois + 7/8 %.
66,33 euros,

(32,8 euros + 33,53 euros).

Programmes de financement9.3.6

suit :

(en millions d'euros) Tirages autorisés
Limites autorisées

au 31 déc. 2018
Encours

au 31 déc. 2018
Encours

au 31 déc. 2017

Medium Term Notes 15 000 9 435 7 776
NEU CP jusqu'à 12 mois 3 000 0 0
US Commercial Paper jusqu'à 12 mois 873* 0 0
Euro Commercial Paper jusqu'à 12 mois 873* 0 0

Équivalent à 1 000 millions d'USD sur la base du taux de change au 31 décembre 2018.*

Lignes de crédit syndiquées9.3.7

terme :
) :

2,5 milliards
décembre 2022,

chacune ;
décembre 2023 ;

1,5 milliard
décembre 2022

chacune ;
décembre 2023.

31 décembre

Titrisation de créances commerciales9.3.8

10 novembre
500 millions

500 millions 31 décembre
31 décembre

400 millions

19 décembre
400 millions

160 millions 31 décembre
contre 174 millions 31 décembre

Dettes garanties par des actifs9.3.9
9 millions

31 décembre
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Instruments financiers9.4

IAS 32 IFRS 9,

IFRS 9

« juste valeur »

« flux futurs »

de couverture « juste valeur »

« juste valeur »

de couverture « flux futurs »

« flux
futurs »

existe ;
IFRS 7 IFRS 13.

observables ;
IFRS 7 IFRS 13.

 janvier 2018,
IFRS 9

d'IFRS 9.
IFRS 9
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suivants :

(en millions d'euros)

Juste valeur Nominal réparti par échéance

Dérivés
Actif

Dérivés
Passif

31 déc.
 2018

31 déc.
2017

Moins
d'1 an De 1 à 5 ans

Au-delà
de 5 ans

31 déc.
2018

COUVERTURE DE JUSTE VALEUR 0 0 0
Couverture de flux futurs
Change 3 (1) 2 (17) 342 0 0 342
Taux 0 (85) (85) (71) 0 0 424 424
Énergie et matières premières 1 (8) (7) 4 54 11 0 65
Autres risques : actions 0 (13) (13) 14 0 33 12 45
COUVERTURE DE FLUX FUTURS - TOTAL 4 (107) (103) (70) 396 44 436 876
Dérivés non qualifiés conclus principalement 
par la Compagnie de Saint-Gobain
Change 3 (5) (2) 72 1 424 3 0 1 427
Taux 0 0 0 0 0 0 0 0
Énergie et matières premières 0 0 0 0 0 0 0 0
DÉRIVÉS NON QUALIFIÉS - TOTAL 3 (5) (2) 72 1 424 3 0 1 427
TOTAL 7 (112) (105) 2 1 820 47 436 2 303

Instruments de change9.4.1

Instruments de taux9.4.2

Énergie et matières premières9.4.3

Autres risques9.4.4

Risque de crédit des instruments 9.4.5
dérivés

IFRS 13

31 décembre

Impact en capitaux propres 9.4.6
des instruments financiers qualifiés en 
couverture de flux futurs

31 décembre

57 millions principalement :

38 millions

sterling ;

12 millions

futurs ;

7 millions

Impact en résultat des instruments 9.4.7
financiers non qualifiés en couverture 
de flux futurs

« Actifs
résultat »,

2 millions 31 décembre
2 millions 31 décembre
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Dérivés incorporés9.4.8

31 décembre

Structure de la dette du Groupe9.4.9

2,3 %
31 décembre 2,8 % 31 décembre

2,4 %
31 décembre 3,2 % 31 décembre

31 décembre

(en millions d'euros)

Dette brute après gestion

Variable Fixe Total

EUR 1 478 8 550 10 028
Autres devises 320 343 663
TOTAL 1 798 8 893 10 691
(en pourcentage) 17 % 83 % 100 %
Intérêts courus et autres 
passifs financiers 190
TOTAL DETTE BRUTE 10 881

Actifs et passifs financiers9.5
IFRS 9 suivante :

31 décembre

(en millions d'euros)

Instruments financiers
Instruments financiers à la juste valeur 

selon les hiérarchies IFRS 7

Notes
Juste valeur
par résultat

Juste valeur par
autres éléments

de l’état des
produits et des

charges
comptabilisés

Coût
amorti

Total des
instruments

financiers
Données de

niveau 1
Données de

niveau 2
Données de

niveau 3

Total des
instruments

financiers
évalués à la
juste valeur

Créances clients et autres 
créances (4) 6 572 6 572 0
Prêts, dépôts et cautions (7) 620 620 0
Titres de participation et 
autres titres (7) 1 714 1 714 1 685 29 1 714
Instruments dérivés actifs 3 4 7 7 7
Disponibilités et 
équivalents de trésorerie 1 137 1 551 2 688 1 137 1 551 2 688
TOTAL ACTIF 1 140 1 718 8 743 11 601 2 822 1 558 29 4 409
Dettes fournisseurs et 
autres dettes (4) (9 952) (9 952) 0
Dettes financières long 
terme et court terme (10 794) (10 794) 0
Instruments dérivés 
passifs (5) (107) (112) (112) (112)
TOTAL PASSIF (5) (107) (20 746) (20 858) 0 (112) 0 (112)
TOTAL 1 135 1 611 (12 003) (9 257) 2 822 1 446 29 4 297
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31 décembre

(en millions d'euros)

Instruments financiers
Instruments financiers à la juste valeur 

selon les hiérarchies IFRS 7

Notes
Juste valeur
par résultat

Juste valeur
par autres

éléments de
l’état des

produits et des
charges

comptabilisés
Coût

amorti

Total des
instruments

financiers
Données de

niveau 1
Données de

niveau 2
Données de

niveau 3

Total des
instruments

financiers
évalués à la
juste valeur

Créances clients et 
autres créances (4) 6 425 6 425 0
Prêts, dépôts et cautions (7) 512 512 0
Titres de participation et 
autres titres (7) 101 101 101 101
Instruments dérivés 
actifs 83 24 107 107 107
Disponibilités et 
équivalents de trésorerie 1 626 1 658 3 284 1 626 1 658 3 284
TOTAL ACTIF 1 709 125 8 595 10 429 1 626 1 765 101 3 492
Dettes fournisseurs et 
autres dettes (4) (9 818) (9 818) 0
Dettes financières long 
terme et court terme (9 169) (9 169) 0
Instruments dérivés 
passifs (11) (94) (105) (105) (105)
TOTAL PASSIF (11) (94) (18 987) (19 092) 0 (105) 0 (105)
TOTAL 1 698 31 (10 392) (8 663) 1 626 1 660 101 3 387

IFRS 13
valeur :

1 :
identiques ;

2 :
indirectement ;

3 :

CAPITAUX PROPRES ET RÉSULTAT PAR ACTION

Capitaux propres10.1
Capitaux propres10.1.1

31 décembre

546 585 004 actions 4 euros
(553 557 091 actions 31 décembre

Primes et réserve légale10.1.2

« primes légale ».

Réserves et résultat consolidé10.1.3

Actions propres10.1.4

manière :

« réserves
consolidé ».

16 novembre 3 décembre
31 décembre

2 705 737
2 771 372 31 décembre

14 050 245 actions
(9 595 036 actions

1 654 431
1 715 619 12 461 449 actions

7 000 000 actions
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janvier 2008
Dividendes10.1.5

7 juin
1,30 euro

Résultat par action10.2
Résultat de base par action10.2.1

suit :

Exercice 2018 Exercice 2017

Résultat net (part du Groupe) (en millions d'euros) 420 1 566
Nombre moyen pondéré de titres en circulation 547 105 985 553 383 836
RÉSULTAT NET (PART DU GROUPE) DE BASE PAR ACTION (en euros) 0,77 2,83

Résultat dilué par action10.2.2

suit :

Exercice 2018 Exercice 2017

Résultat net (part du Groupe) (en millions d'euros) 420 1 566
Nombre moyen pondéré et dilué de titres 550 016 438 556 655 598
RÉSULTAT NET (PART DU GROUPE) DILUÉ PAR ACTION (en euros) 0,76 2,81

200 702 titres

2 709 751 titres 31 décembre

IMPÔTS

Impôts sur les résultats11.1 suit :

(en millions d’euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Impôts courants (404) (445)

France (36) (18)
Étranger (368) (427)
Impôts différés (86) 7

France 25 64
Étranger (111) (57)
CHARGE TOTALE D’IMPÔT 
SUR LES RÉSULTATS (490) (438)
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34,43 %
suivante :

(en millions d’euros) Exercice 2018 Exercice 2017

Résultat net de l'ensemble 
consolidé 497 1 625
moins :

Quote-part dans les résultats des 
sociétés mises en équivalence 30 33
Impôts sur les résultats (490) (438)

RÉSULTAT DES SOCIÉTÉS 
INTÉGRÉES AVANT IMPÔT 
SUR LES RÉSULTATS 957 2 030
Taux d'imposition de la France 34,43 % 34,43 %
Impôt théorique au taux français (330) (699)
Incidence du différentiel de taux 
à l'étranger 136 161
Dépréciations d'actif et plus ou 
moins-values sur cession d'actif (297) (37)
Non reconnaissance d'impôts 
différés actifs (57) (10)
Report variable (7) 98
Crédit d'Impôt Recherche (CIR), 
Crédit d'Impôt pour la Compétitivité 
et l'Emploi (CICE) et Cotisation sur 
la Valeur Ajoutée des Entreprises 
(CVAE) 6 9
Coûts relatifs aux dividendes (10) 31
Autres impôts et reprises provisions 69 9
CHARGE TOTALE D’IMPÔT 
SUR LES RÉSULTATS (490) (438)

Impôts différés11.2

suivante :

(en millions d’euros)
Impôts différés

actifs/(passifs) nets

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2016 825
(Charges)/produits d'impôts différés 7
Variation des impôts différés relatifs aux écarts 
actuariels IAS 19 (89)
Report variable relatif aux écarts actuariels (252)
Écarts de conversion (40)
Évolution du périmètre et autres variations 60
SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2017 511
(Charges)/produits d'impôts différés (86)
Variation des impôts différés relatifs aux écarts 
actuariels IAS 19 (69)
Report variable relatif aux écarts actuariels (1)
Écarts de conversion 9
Actifs et passifs détenus en vue de la vente (20)
Évolution du périmètre et autres variations* 21
SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2018 365

En 2018, la ligne « Évolution du périmètre et autres variations » comprend l’impact de *
l’application des normes IFRS 9 et IFRS 15 pour 9 millions d’euros.

suivants :

(en millions d'euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Retraites 460 562
Marques (397) (425)
Amortissements, amortissements 
dérogatoires et provisions à 
caractère fiscal (705) (711)
Déficits reportables 562 633
Autres 445 452
IMPÔTS DIFFÉRÉS NETS 365 511
Dont :
Impôts différés actifs 837 938
Impôts différés passifs (472) (427)

837 millions
31 décembre (938 millions 31 décembre

(209 millions
(197 millions (153 millions

472 millions
31 décembre (427 millions 31 décembre

(179 millions (65 millions
(58 millions (42 millions
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Déficits fiscaux reportables11.3
562 millions

31 décembre 633 millions 31 décembre

20 ans

31 décembre
451 millions

(330 millions 31 décembre

suivants :

ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE

HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

« Informations concordance »
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PRINCIPALES SOCIÉTÉS CONSOLIDÉES

100 millions

VITRAGE Pays

31 déc. 2018

Méthode de 
consolidation

Pourcentage
de détention direct

et indirect

Saint-Gobain Glass Deutschland GmbH, Stolberg* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Flachglas Torgau GmbH, Torgau* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Weisswasser GmbH, Aachen* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Deutsche Glas GmbH, Stolberg* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Glasverarbeitungs-Gesellschaft Bremen mbH, Bremen* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Glassolutions Nord GmbH, Melsdorf* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Glassolutions Süd GmbH, Tuttlingen* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Glas-Funke GmbH, Kall* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Glasverarbeitungs-Gesellschaft Deggendorf mbH, Deggendorf* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Vetrotech Saint-Gobain Kinon GmbH, Aachen* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Autoglas GmbH, Herzogenrath* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Sekurit Deutschland Beteiligungen GmbH, Herzogenrath* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Sekurit Deutschland GmbH & CO Kg, Herzogenrath* Allemagne Intégration globale 99,99 %
FABA Autoglas Technik GmbH & Co. Betriebs-KG, Berlin* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Freeglass GmbH & Co. KG, Schwaikheim* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Autover Deutschland GmbH, Kerpen* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Freudenberger Autoglas GmbH, München* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Glassolutions Objekt-Center GmbH, Radeburg* Allemagne Intégration globale 99,99 %
Saint-Gobain Construction Products Belgium Belgique Intégration globale 100,00 %
Cebrace Cristal Plano Ltda Brésil Intégration globale 50,00 %
Saint-Gobain Do Brasil Ltda Brésil Intégration globale 100,00 %
SG Hanglas Sekurit (Shanghaï) Co., LTD Chine Intégration globale 98,99 %
Hankuk Glass Industries Inc. Corée du Sud Intégration globale 97,98 %
Hankuk Sekurit Limited Corée du Sud Intégration globale 97,87 %
Saint-Gobain Cristaleria S.L Espagne Intégration globale 99,83 %
Saint-Gobain Glass Solutions Menuisiers Industriels France Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Glass France France Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Sekurit France France Intégration globale 100,00 %
Eurofloat France Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain India Private Limited Inde Intégration globale 99,03 %
Saint-Gobain Glass Italia S.p.a Italie Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Mexico Mexique Intégration globale 99,83 %
Saint-Gobain Polska Sp Zoo Pologne Intégration globale 99,90 %
Saint-Gobain Innovative Materials Polska Sp Zoo Pologne Intégration globale 99,85 %
Saint-Gobain Sekurit CZ, Spol S.R.O République tchèque Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Glass (United Kingdom) Limited Royaume-Uni Intégration globale 100,00 %
Vetrotech Saint-Gobain International Suisse Intégration globale 100,00 %
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MATÉRIAUX HAUTE PERFORMANCE Pays

31 déc. 2018

Méthode de 
consolidation

Pourcentage
 de détention direct

et indirect

Saint-Gobain Diamantwerkzeuge GmbH, Norderstedt* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Abrasives GmbH, Wesseling* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Supercut Europe GmbH, Baesweiler* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Ernst Winter & Sohn Norderstedt GmbH & Co. KG, Norderstedt* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Performance Plastics Isofluor GmbH, Neuss* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Performance Plastics MG Silikon GmbH, Lindau* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Performance Plastics Pampus GmbH, Willich* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Performance Plastics L+S GmbH, Wertheim* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Performance Plastics Biolink GmbH, Waakirchen* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Adfors Deutschland GmbH, Neustadt an der Donau* Allemagne Intégration globale 100,00 %
H.K.O. Isolier- und Textiltechnik GmbH, Oberhausen* Allemagne Intégration globale 100,00 %
BEUHKO Fasertechnik GmbH, Leinefelde-Worbis* Allemagne Intégration globale 100,00 %
SEPR Keramik GmbH & Co. KG, Aachen* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Innovative Materials Belgium Belgique Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Do Brasil Ltda Brésil Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Performance Plastics (Shanghaï) Co., LTD Chine Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Abrasives (Shanghaï) Co., LTD Chine Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Adfors America, Inc. États-Unis Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Performance Plastics Corporation États-Unis Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Abrasives, Inc. États-Unis Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Ceramics & Plastics, Inc. États-Unis Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Abrasifs France Intégration globale 99,98 %
Société Européenne des Produits Réfractaires - SEPR France Intégration globale 100,00 %
Grindwell Norton Ltd Inde Intégration globale 51,59 %
Saint-Gobain K.K. Japon Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain America S.A De C.V. Mexique Intégration globale 99,83 %
Saint-Gobain Abrasives BV Pays-Bas Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain HPM Polska Sp Zoo Pologne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Adfors CZ, S.R.O. République tchèque Intégration globale 100,00 %
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AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR Pays

31 déc. 2018

Méthode de 
consolidation

Pourcentage
de détention direct

 et indirect

Saint-Gobain Construction Products South Africa Ltd Afrique du Sud Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Isover G+H Aktiengesellschaft Allemagne Intégration globale 99,91 %
Saint-Gobain Rigips GmbH Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Construction Products Belgium Belgique Intégration globale 100,00 %
CertainTeed Gypsum Canada, Inc. Canada Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Denmark A/S Danemark Intégration globale 99,97 %
Saint-Gobain Placo Iberica Espagne Intégration globale 99,83 %
CertainTeed Corporation États-Unis Intégration globale 100,00 %
CertainTeed Gypsum & Ceillings USA, Inc. États-Unis Intégration globale 100,00 %
CertainTeed Ceilings Corporation États-Unis Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Finland OY Finlande Intégration globale 100,00 %
Placoplatre SA France Intégration globale 99,75 %
Saint-Gobain Isover France Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain India Private Limited Inde Intégration globale 99,03 %
Saint-Gobain Construction Products (Ireland) Limited Irlande Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain PPC Italia S.p.a Italie Intégration globale 100,00 %
Mag-Isover K.K. Japon Intégration globale 99,98 %
Glava As Norvège Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Byggevarer AS Norvège Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Construction Products Nederland BV Pays-Bas Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Construction Products Polska Sp Zoo Pologne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Construction Products CZ AS République tchèque Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Construction Products United Kingdom Ltd Royaume-Uni Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Construction Products Russie OOO Russie Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Ecophon AB Suède Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Sweden AB Suède Intégration globale 100,00 %
Izocam Ticaret VE Sanayi A.S. Turquie Intégration globale 47,53 %
Vinh Tuong Industrial Corporation Vietnam Intégration globale 98,65 %

AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR Pays

31 déc. 2018

Méthode de 
consolidation

Pourcentage
de détention direct

et indirect

Saint-Gobain Weber GmbH Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain PAM Deutschland GmbH Allemagne Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Argentina S.A Argentine Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Do Brasil Ltda Brésil Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Canalizaçao Ltda Brésil Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Pipelines Co., Ltd Chine Intégration globale 100,00 %
CertainTeed Corporation États-Unis Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Finland OY Finlande Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Weber France Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain PAM France Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Construction Products United Kingdom Ltd Royaume-Uni Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Sweden AB Suède Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Weber AG Suisse Intégration globale 100,00 %
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Pays

31 déc. 2018

Méthode de 
consolidation

Pourcentage
de détention direct

 et indirect

Saint-Gobain Building Distribution Deutschland GmbH, Offenbach/Main* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Fliesen Discount GmbH, Berlin* Allemagne Intégration globale 100,00 %
Chr.Balzer GmbH & Co. KG, Marburg* Allemagne Intégration globale 67,34 %
Balzer & Nassauer GmbH & Co. KG, Herborn* Allemagne Intégration globale 67,34 %
Christian Balzer Beteiligungs GmbH & Co. KG, Allendorf (Eder)* Allemagne Intégration globale 67,34 %
Balzer GmbH & Co. KG, Allendorf (Eder)* Allemagne Intégration globale 67,34 %
Muffenrohr Tiefbauhandel GmbH, Ottersweier* Allemagne Intégration globale 67,34 %
Platten-Peter Fliesenzentrum Nord GmbH, Münster* Allemagne Intégration globale 67,34 %
Dr. Sporkenbach GmbH Holz- und Baufachhandel, Magdeburg* Allemagne Intégration globale 67,34 %
Saint-Gobain Distribuiçao Brasil Ltda Brésil Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Distribution Denmark Danemark Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Idaplac, S.L. Espagne Intégration globale 99,83 %
Saint-Gobain Distribucion Construccion, S.L Espagne Intégration globale 99,83 %
Distribution Sanitaire Chauffage France Intégration globale 100,00 %
Lapeyre France Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Distribution Bâtiment France France Intégration globale 100,00 %
Optimera As Norvège Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Distribution The Netherlands B.V Pays-Bas Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Building Distribution Ltd Royaume-Uni Intégration globale 100,00 %
Saint-Gobain Distribution Nordic Ab Suède Intégration globale 100,00 %
Sanitas Troesch Ag Suisse Intégration globale 100,00 %

Filiale ou sous-groupe consolidé allemand sous le statut de société ou d’association à responsabilité limitée remplissant les critères d’exemption des articles 264 alinéa 3, 264b et 291 du*
Code de commerce allemand (HGB) qui permettent aux entités et aux sous-groupes concernés d’être exonérés des obligations légales relatives à la publication des comptes sociaux et
consolidés, ainsi que de celles liées à l’établissement des notes annexes et du Rapport de gestion (entité ou sous-groupe dépassant ou non le seuil de 100 millions d’euros de chiffre
d’affaires).
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AUX COMPTES

31 décembre
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21 février

Edouard Sattler    Cécile Saint-Martin         Jean-Paul Thill Bertrand Pruvost
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LA COMPAGNIE

Compte de résultat

(en milliers d'euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

Produits d'exploitation
Redevances 109 057 106 158
Autres services 79 552 74 916
Chiffre d'affaires net 188 609 181 074

Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 9 164 4 691
Transferts de charges 8 458 17 726
Autres produits 1 663 1 050

TOTAL I 207 894 204 541
Charges d'exploitation
Autres achats, charges et services externes (131 034) (137 116)
Impôts, taxes et versements assimilés (7 510) (7 332)
Rémunération du personnel (49 375) (49 133)
Charges sociales (17 124) (16 903)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (19 401) (14 933)
Autres charges (2 097) (2 250)

TOTAL II (226 541) (227 667)
RÉSULTAT D'EXPLOITATION (NOTE 2) (18 647) (23 126)
Quote-part résultat sur opérations en commun

Profits TOTAL III

Pertes TOTAL IV

Produits financiers
De participations 894 948 845 058
Revenus des prêts et placements et produits assimilés 296 228 290 148
Revenus d'autres valeurs mobilières de l'actif immobilisé 11 11
Autres intérêts et produits assimilés 2 398 3 075
Reprises sur dépréciations, provisions et transferts de 
charges 33
Différences positives de change 7 642 5 461
Produits nets s/cessions de valeurs mobilières de 
placement 556 10

TOTAL V 1 201 817 1 143 763
Charges financières
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (389 272) (21 264)
Intérêts et charges assimilées (259 744) (260 670)
Différences négatives de change (16)
Charges nettes s/cessions de valeurs mobilières de 
placement (3 336) (891)

TOTAL VI (652 369) (282 825)
RÉSULTAT FINANCIER (NOTE 3) 549 448 860 938
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(en milliers d'euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT 530 801 837 812
Produits exceptionnels
Sur opérations de gestion 16 912 27 957
Sur opérations en capital 3 081 417
Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 41 611 45 597

TOTAL VII 61 604 73 971
Charges exceptionnelles
Sur opérations de gestion (30 589) (33 212)
Sur opérations en capital (5 933) (347)
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (40 912) (52 760)

TOTAL VIII (77 434) (86 319)
RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (NOTE 4) (15 830) (12 348)
IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES (NOTE 5) TOTAL IX 154 213 14 032
TOTAL DES PRODUITS 1 471 315 1 422 275
TOTAL DES CHARGES (802 131) (582 779)
RÉSULTAT NET 669 184 839 496
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Bilan

(en milliers d'euros)

31 déc. 2018

31 déc. 2017Brut
Amortissements et

dépréciations Net

ACTIF IMMOBILISÉ
Immobilisations incorporelles (note 6)
Fonds commercial (1) 567 (567) - -
Autres immobilisations incorporelles 51 578 (44 643) 6 935 8 858
Immobilisations incorporelles en cours 3 376 3 376 3 545
Immobilisations corporelles (note 7)
Terrains 51 51 51
Constructions 1 400 (740) 660 725
Autres 13 936 (8 757) 5 179 5 430
Immobilisations corporelles en cours 36 288 36 288 8 982
Immobilisations financières (2) (note 8)
Titres de participation 13 105 069 (401 068) 12 704 001 13 074 998
Créances rattachées à des participations 14 359 317 14 359 317 13 461 488
Autres titres immobilisés 5 979 (2 383) 3 596 12 612
Prêts 1 328 907 1 328 907 378 729
Autres immobilisations financières 1 587 1 587 1 415

TOTAL I 28 908 055 (458 158) 28 449 897 26 956 833
ACTIF CIRCULANT (NOTE 9)
Créances autres (3) 1 717 857 1 717 857 1 236 609
Valeurs mobilières de placement 974 574 (132) 974 442 1 368 954
Disponibilités 857 658 857 658 541 724
Comptes de régularisation
Charges constatées d'avance (3) 2 326 2 326 1 707

TOTAL II 3 552 415 (132) 3 552 283 3 148 994
Charges à répartir sur plusieurs exercices TOTAL III 48 281 - 48 281 57 487
Écarts de conversion actif TOTAL IV - - - -
TOTAL GÉNÉRAL 32 508 751 (458 290) 32 050 461 30 163 314
(1) dont droit au bail - -
(2) dont à moins d'un an 3 768 770 2 788 313
(3) dont à plus d'un an 309 347
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(en milliers d'euros) 31 déc. 2018 31 déc. 2017

CAPITAUX PROPRES (NOTE 10)
Capital social 2 186 340 2 214 228
Primes d'émission, de fusion, d'apport 5 427 333 5 722 606
Ecart de réévaluation 45 023 45 023
Réserves :

Réserve légale* 218 634 221 423
Réserves réglementées 2 617 758 2 617 758
Autres réserves 301 428 301 428

Report à nouveau 5 580 381 5 448 361
Résultat de l'exercice 669 184 839 496
Provisions réglementées (note 12) 3 247 3 247

TOTAL I 17 049 328 17 413 570
AUTRES FONDS PROPRES (NOTE 11)
Produits des émissions de titres participatifs TOTAL I bis 170 035 170 035
PROVISIONS (note 12)
Provisions pour risques 20 120 29 613
Provisions pour charges 258 392 241 826

TOTAL II 278 512 271 439
DETTES (1) (note 13)
Autres emprunts obligataires 9 424 470 7 742 616
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 8 034 35 559
Emprunts et dettes financières divers 4 970 017 4 204 668
Dettes fiscales et sociales 60 931 192 681
Autres dettes 88 830 132 674
Comptes de régularisation
Produits constatés d'avance 304 72

TOTAL III 14 552 586 12 308 270
Écarts de conversion passif TOTAL IV 0 0
TOTAL GÉNÉRAL 32 050 461 30 163 314
* dont réserve de plus-values long terme affectée 14 225 14 225
(1) dont à plus d'un an 8 381 073 6 826 143

  dont à moins d'un an 6 171 513 5 482 127
(2) dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques 8 034 35 559
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Tableau des flux de trésorerie

(en milliers d'euros) 2018 2017

RÉSULTAT NET 669 184 839 496
Dotation aux amortissements 22 320 26 244
Dotation/Reprise de provisions 378 010 12 423
Résultat des réalisations d'actifs 23 774 (66)
CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT 1 093 288 878 097
(Augmentation) diminution des créances autres (481 248) 928 140
(Augmentation) diminution des charges à répartir et constatées d'avance 4 093 (17 046)
Augmentation (diminution) des dettes fiscales et sociales (131 750) 152 668
Augmentation (diminution) des autres dettes (43 845) (152 867)
VARIATION DES ÉLÉMENTS DU BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT 
DE L'EXERCICE (652 750) 910 895
TRÉSORERIE PROVENANT DE L'EXPLOITATION 440 538 1 788 992
Acquisition d'immobilisations incorporelles (2 698) (3 048)
Acquisition d'immobilisations corporelles (30 127) (10 427)
Acquisition de titres de participation et autres titres immobilisés 3 (39 306)
Acquisition d'actions propres (531 855) (403 344)
Actifs immobilisés cédés 3 834 416
(Augmentation) diminution des créances rattachées à des participations (897 830) (903 750)
(Augmentation) diminution des prêts (950 177) (18 587)
(Augmentation) diminution des autres immobilisations financières (172) (263)
TRÉSORERIE NETTE AFFECTÉE À DES OPÉRATIONS 
D'INVESTISSEMENT/DE DÉSINVESTISSEMENT (2 409 022) (1 378 309)
Augmentation de capital 192 914 187 230
Affectation du dividende (707 475) (694 143)
Augmentation (diminution) des provisions pour risques et charges 509 (36 161)
Augmentation (diminution) des dettes financières 1 673 843 (133 462)
Augmentation (diminution) des banques créditrices et autres emprunts 
à court terme 745 835 (576 385)
Diminution (augmentation) des valeurs mobilières de placement 378 791 662 757
Augmentation (diminution) des écarts de conversion
TRÉSORERIE NETTE DÉGAGÉE PAR (OU UTILISÉE PAR) 
DES OPÉRATIONS DE FINANCEMENT 2 284 417 (590 164)
AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DE LA TRÉSORERIE 315 933 (179 481)
Disponibilités au 1er janvier : 541 724 721 205
Disponibilités au 31 décembre : 857 657 541 724
Analyse des disponibilités au 31 décembre

Banques 857 657 541 724
Caisses 0 0
Total 857 657 541 724
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Annexe aux comptes annuels 2018

1 %



8 Informations financières et comptables
la Compagnie

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

 janvier 31 décembre

21 février

RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

25 ans.

31 décembre

suivantes :

40 à 50 ans Linéaire 

12 ans Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

critères :

« Autres immobilisés ».

« différences change ».
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 janvier 2017 n° 2015-05 2 juillet

(« ANC 2015-05 »)

articles 223

RÉSULTAT D’EXPLOITATION

4,5 millions 2017 ; 18,6 millions
23,1 millions

RÉSULTAT FINANCIER

311,5 millions
549,4 millions 860,9 millions

suit :

50 millions

allemande) ;

6,3 millions
placements et

exposés ;

368 millions
389,3 millions 21,3 millions

371 millions

333 millions
2 124 millions

1 791 millions 8 millions

30 millions
PAM ;

2,1 millions

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

15,8 millions
17,3 millions
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IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES

154,2 millions
suit :

130,5 millions
(France) ;

23,7 millions

31 décembre
991 millions

31 décembre

33,2 millions

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

en milliers d'euros

Immobilisations Amortissements Valeur nette

Valeur brute
au début de

l'exercice
Augmen-

tations Diminutions

Valeur brute
à la fin de
l'exercice

Cumulés au
début de

l'exercice
Augmen-

tations Diminutions

Cumulés à la
fin de

l'exercice
Fin de

période

Fonds commercial 567 567 567 567 0
Autres immobilisations 
incorporelles 50 892 712 (26) 51 578 42 034 2 633 (24) 44 643 6 935
Immobilisations 
incorporelles en cours 3 545 2 562 (2 731) 3 376 0 0 3 376
TOTAL 55 004 3 274 (2 757) 55 521 42 601 2 633 (24) 45 210 10 311

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

(en milliers d'euros)

Immobilisations Amortissements Valeur nette

Valeur brute
au début de

l'exercice
Augmen-

tations Diminutions

Valeur brute
à la fin de
l'exercice

Cumulés au
début de

l'exercice
Augmen-

tations Diminutions

Cumulés à la
fin de

l'exercice
Fin de

période

Terrains 51 51 0 0 51
Constructions 1 400 1 400 675 65 740 660
Autres immobilisations 
corporelles 12 768 2 821 (1 653) 13 936 7 338 2 568 (1 149) 8 757 5 179
Immobilisations 
corporelles en cours 8 982 27 538 (232) 36 288 0 0 36 288
Avances et acomptes 0 0 0 0 0
TOTAL 23 201 30 359 (1 885) 51 675 8 013 2 633 (1 149) 9 497 42 178
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IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

(en milliers d'euros)

Immobilisations

Valeur brute au début
de l'exercice Augmentations Diminutions

Valeur brute à la fin
de l'exercice

Titres de participation 13 105 066 3 0 13 105 069
Créances rattachées à des participations 13 461 488 8 485 445 (7 587 616) 14 359 317
Autres titres immobilisés 14 026 0 (8 047) 5 979
Prêts 378 729 1 274 789 (324 611) 1 328 907
Autres immobilisations financières 1 415 829 (657) 1 587
TOTAL 26 960 724 9 761 066 (7 920 931) 28 800 859

(en milliers d'euros) Augmentations Diminutions

Acquisition de titres Saint Gobain Cristaleria 3
TOTAL 3 0

371 millions note 3

(en milliers d'euros) Montant brut

Échéance

À un an au plus À plus d'un an

Créances rattachées à des participations 14 359 317 2 440 513 11 918 804
Prêts 1 328 907 1 328 257 650
Autres 1 587 1 587
TOTAL 15 689 811 3 768 770 11 921 041

(en milliers d'euros) Augmentations Diminutions

Achat d'actions propres pour annulation 511 392
Annulation d'actions propres (518 865)
Cession d'actions propres dans le cadre de plans d'options d'achat (457)
Provisions sur actions propres en couverture de plans d'options d'achat (1 086)
TOTAL 511 392 (520 408)
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Nb d'actions
détenues

Valeur Brute
(en milliers d'euros)

Valeur Nette
(en milliers d'euros)

AU 31 DÉCEMBRE 2016 0 0 0
Acquisition en 2017 7 293 489 353 977 352 613
Vente en 2017 (7 071) (344) (275)
Annulation en 2017 (7 000 000) (339 738) (339 738)
AU 31 DÉCEMBRE 2017 286 418 13 895 12 600
Acquisition en 2018 12 307 163 511 392 511 392
Vente en 2018 (11 785) (573) (457)
Annulation en 2018 (12 461 449) (518 865) (518 865)
Complément provision dépréciation (1 086)
AU 31 DÉCEMBRE 2018 120 347 5 849 3 584

l’exercice 2018,
12 773 437 actions

4 euros, 531,8 millions
(51,1 millions

12 773 437 actions,

12 307 163 actions

511,4 millions (49,2 millions
nominale) ;

466 274 actions

20,4 millions (1,9 million

15 juin 30 novembre
6 000 000 6 461 449 actions.

l’exercice 2018, 438 468 actions

11 785 actions
458 795

7 071 actions 429 actions

31 décembre
2 044 498, dont :

116 559 actions
note 9

placement) ;

120 347 actions
ci-dessus) ;

1 807 592 actions

note 9

ACTIF CIRCULANT

(en milliers d'euros) Montant brut

Échéance

À un an au plus À plus d'un an

Créances autres 1 717 857 1 717 616 241
Charges constatées d'avance 2 326 2 258 68
TOTAL 1 720 183 1 719 874 309
 Provision clients douteux - - -
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« Créances autres »

(en milliers d'euros) 2018 2017

Comptes courants filiales 1 653 199 1 128 524
Mises au marché swaps et options (1) 1 979 60 139
Clients Groupe 34 098 25 848
Produits à recevoir & avoirs à recevoir 19 874 16 732
Créances fiscales 1 638 1 954
Groupe - produits à recevoir & avoirs à recevoir 1 168 799
Clients hors Groupe 1 229 769
Fournisseurs - avances & acomptes versés 291 417
Impôts sur les bénéfices 570 374
Autres 3 811 1 053
TOTAL 1 717 857 1 236 609

L’ensemble des positions débitrices sur les mises au marché des contrats de swaps et options est porté à l’actif du bilan dans le poste « créances autres » tandis que les positions créditrices (1)
sont portées au passif du bilan sur la ligne « autres dettes ».

31 décembre
974 millions

l’essentiel de 894 millions

également 1 807 592 actions

16 novembre 3 décembre
31 décembre

31 décembre

0,9 million d’euros ;

116 559 actions

1 276 808 actions
1 203 749 actions

1 293 253 actions 1 249 753 actions

(en milliers d'euros) 2018 2017

Frais d'émission d'emprunts obligataires 40 173 47 216
Frais d'émission sur lignes syndiquées 8 108 10 271
CHARGES À RÉPARTIR 48 281 57 487

11,1 millions

20,3 millions

note 13.
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CAPITAUX PROPRES

Mouvements sur le capital social10.1
Valeur du nominal au 31/12/2017 : 4 euros
Valeur du nominal au 31/12/2018 : 4 euros Nombre d'actions

Montant du capital
(en milliers d'euros)

SITUATION AU DÉBUT DE L'EXERCICE 553 557 091 2 214 228

Augmentation de capital/Plan d'Épargne Groupe (16 mai 2018) 4 932 767 19 731
Réduction de capital/Annulation d'actions (15 juin 2018) (6 000 000) (24 000)
Réduction de capital/Annulation d'actions (30 novembre 2018) (6 461 449) (25 845)
Augmentation de capital/plans d'options de souscription (31 déc. 2018) 556 595 2 226
SITUATION AU 31/12/2018 546 585 004 2 186 340

31 décembre 2 186 340 milliers 546 585 004 actions
4 euros

Tableau de variations des capitaux propres10.2
(en milliers d'euros) Montant

CAPITAUX PROPRES AU 31/12/2017 AVANT AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2017 17 413 570
Augmentation de capital/Plan d'Épargne Groupe (16 mai 2018) 178 230
Affectation du dividende relatif à l'exercice 2017 (707 475)
Réduction de capital/Annulation d'actions (15 juin 2018) (271 244)
Réduction de capital/Annulation d'actions (30 nov. 2018) (247 621)
Augmentation de capital/plans d'options de souscription (31 déc. 2018) 14 685
Résultat de l’exercice 2018 669 184
CAPITAUX PROPRES AU 31/12/2018 AVANT AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2018 17 049 328

Faits marquants10.3

mai 2018
4 932 767 actions

36,31 euros
179 109 milliers

178 230 milliers d’euros ;

15 juin
30 novembre
6 000 000 actions 6 461 449 actions

518 865 milliers d’euros ;

556 595 actions
26,38 euros

14 685 milliers

27 888 milliers
2 789 milliers

295 274 milliers

compte 

7 juin
résultat) 

(en milliers d'euros)
SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2017 (AVANT AFFECTATION DU RÉSULTAT 2017) 5 448 361
Résultat de l'exercice 2017 839 496
Dividende définitif tenant compte du nombre réél d'actions propres détenues (707 475)
SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2018 (AVANT AFFECTATION DU RÉSULTAT 2018) 5 580 381
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Plans d’options sur actions10.4

20 séances

4 ans

31 décembre

30 %,

1,88 euro

 

Actions de 4 € nominal
Prix moyen d'exercice

(en euros)
NOMBRE D'OPTIONS NON LEVÉES AU 31 DÉCEMBRE 2016 6 922 327 47,97
Options attribuées 284 500 49,38
Options exercées (689 997) 28,39
Options caduques (3 501 207) 63,99
NOMBRE D'OPTIONS NON LEVÉES AU 31 DÉCEMBRE 2017 3 015 623 33,97
Options attribuées 290 500 32,24
Options exercées (568 380) 26,64
Options caduques* (889 736) 28,05
NOMBRE D'OPTIONS NON LEVÉES AU 31 DÉCEMBRE 2018 1 848 007 38,78

Dont 655 186 options du plan d’options de souscription 2008 non levées à expiration du plan, et 234 550 options du plan d’options 2014 devenues caduques suite à non-réalisation de la *
condition de performance.

31 décembre
plans :

Date 
d’attribution

Options exerçables Options non exerçables Total options non levées

Prix d'exercice
(euros)

Nombre
d'options

Durée pondérée
contractuelle

restante en mois
Prix d'exercice

(euros)
Nombre

d'options
Nombre

d'options
Nature

des options

2009 36,34 627 748 11 - - 627 748 Souscription
2010 35,19 - 23 - - - Souscription
2011 31,22 - 35 - - - Souscription
2012 27,71 19 962 47 - - 19 962 Souscription
2013 38,80 120 347 59 - - 120 347 Achat
2014 34,13 - 71 - - - Achat
2015 - - 83 39,47 224 950 224 950 ci-dessus § 10.4
2016 - - 95 40,43 280 000 280 000 ci-dessus § 10.4
2017 - - 107 49,38 284 500 284 500 ci-dessus § 10.4
2018 - - 119 32,24 290 500 290 500 ci-dessus § 10.4
TOTAL - 768 057 - - 1 079 950 1 848 007 -

31 décembre 768 057 36,50 euros et 1 079 950
40,38 euros
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Plans d’attribution d’actions10.5

31 décembre

22 novembre

4 ans,

suivante :

Nombre de droits

NOMBRE D'ACTIONS (DROITS EN COURS) 
AU 31 DÉCEMBRE 2016 2 803 125

droits à actions de performance attribués en 
novembre 2017 1 226 680
création/livraison d'actions (458 795)
droits devenus caducs ou annulés (83 570)

NOMBRE D'ACTIONS (DROITS EN COURS) 
AU 31 DÉCEMBRE 2017 3 487 440

droits à actions de performance attribués en 
novembre 2018 1 219 619
création/livraison d'actions (438 468)
droits devenus caducs ou annulés* (91 602)

NOMBRE D'ACTIONS (DROITS EN COURS) 
AU 31 DÉCEMBRE 2018 4 176 989

Dont 56 160 droits du plan 2014 devenus caducs à la suite de la réalisation partielle de la *
condition de performance et 35 442 droits du plan 2014 devenus caducs suite à la prise 
en compte de la condition de présence.

31 décembre

Date 
d'attribution

Nombre de droits
attribués à

l'origine du Plan
Livraisons
anticipées

Nombre de
droits au

31/12/2018* 26/11/2019 24/11/2020 23/11/2021 25/11/2022
Type

 d'actions

26/11/2015 500 910 700 500 210 500 210 existantes
24/11/2016 1 231 320 640 1 230 680 1 230 680 existantes
23/11/2017 1 226 680 200 1 226 480 1 226 480 existantes
22/11/2018 1 219 619 0 1 219 619 1 219 619 existantes
TOTAL 4 178 529 1 540 4 176 989 500 210 1 230 680 1 226 480 1 219 619

Sous réserve de la réalisation des conditions de performance et de présence applicables à chacun des plans.*

Plans d’attribution d’unités 10.6
de performance

4 années
10 années

495 087
2014 ; 103 313 unités

81 172 unités
22 141 unités

31 décembre

Date d'attribution
Nombre d'unités attribuées

à l'origine du Plan
Exercices
anticipés

Solde d'unités au
31/12/2018*

26/11/2015 556 340 556 340
TOTAL 556 340 0 556 340

Sous réserve de la réalisation des conditions de performance et de présence applicables à chacun des plans.*
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Plan d’Épargne du Groupe (PEG) 10.7
de la Compagnie de Saint-Gobain

PEG ;

20 séances
20 %,

4 932 767 actions
(4 593 807 actions

36,31 euros (36,72 euros
179 millions (169 millions

Nombre potentiel d’actions10.8

2 juin

pouvoir :

1,5 %
10 %

8 322 705 832 270
 résolution

2 juin
38 mois 2 juin

autorisation en 24 novembre 2016, 280 000
58 000

23 novembre 284 500
58 000
22 novembre 2018 290 500 58 000

sociaux) (voir  10.4) ;

 résolutions
2 juin 38 mois 2 juin

 résolution

24 novembre 1 231 320 actions
67 000

23 novembre
1 226 680 actions 67 000

22 novembre
1 219 619 actions 67 000

 

1,2 %
10 %

6 658 164 actions
665 816 actions

8 juin

pouvoir :

111 000 000 actions

 résolutions/durée 26 mois
8 juin 2017) ;

12 225 000 actions
 résolution/durée

26 mois 8 juin

4 932 767 actions

7 juin
pouvoir :

220 000 actions

 résolution/durée 18 mois
7 juin

 résolution
8 juin

548 312 664 actions.

670 394 983 actions.
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AUTRES FONDS PROPRES

Titres participatifs
juin 1983,

1 288 299 titres 1 000 francs
152,45 euros

temps ;
31 décembre

606 883, 92,5 millions

75 % 125 %

2 euros.

avril 1984,
194 633 titres 1 000 écus

1 000 euros.

temps ;
31 décembre

77 516, 77,5 millions

60 %
7,5 %
40 %

6 mois + 7/8 %.
66,33 euros,

(32,8 euros 33,53 euros).

ÉTAT DES PROVISIONS

(en milliers d'euros)
Montant au début

de l'exercice
Dotation

de l'exercice

Reprise de
l'exercice

utilisation

Reprise
(provision

non utilisée)
Divers

(Transfert)

Montant
à la fin

de l'exercice

Réglementées
Plus-values réinvesties 3 247 3 247
Autres 0 0

3 247 0 0 0 0 3 247
Pour risques
Pour impôts 28 183 5 084 0 (17 274) 1 058 17 051
Autres risques 1 430 2 646 (549) (458) 3 069

29 613 7 730 (549) (17 274) 600 20 120
Pour charges
Retraites et indemnités de fin de 
carrière (1) 136 325 12 025 (7 053) 2 118 143 415
Actions et unités de performance 104 903 24 433 (23 672) 105 664
Autres charges 598 8 768 (53) 9 313

241 826 45 226 (30 725) 0 2 065 258 392
Pour dépréciation
Sur participations 30 068 371 000 401 068
Sur titres immobilisés 1 413 1 086 (115) 2 383
Sur clients douteux 0 0
Sur portefeuille VMP 33 132 (33) 132

31 514 372 218 (148) 0 0 403 583

Impact Résultat exploitation 12 025 (7 053) 0 2 118

Impact Résultat financier 372 218 (33) 0 0

Impact Résultat exceptionnel 40 931 (24 336) (17 274) 546

L'évaluation des engagements au titre des régimes de retraite complémentaire et des indemnités de fin de carrière est effectuée selon la méthode actuarielle des unités de crédit projetées (1)
fondée sur le salaire de fin de carrière et les droits déterminés à la date d'évaluation.
Les écarts actuariels relatifs aux régimes d'avantages postérieurs à l'emploi à prestations définies générés dans l'année sont comptabilisés immédiatement et intégralement dans le compte 
de résultat.
Le taux d’actualisation utilisé en 2018 est de 1,80 % pour les durations inférieures à 14 ans et 2,15 % au-delà ; en 2017, il était de 1,70 % .
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DETTES

(14 553 millions 2 244 millions
des Autres obligataires de 1 681 millions

765 millions

Analyse des emprunts et dettes financières

(en milliers d'euros) Montant brut

Échéance

À un an au plus À plus d'un an

Autres emprunts obligataires (1) 9 424 470 1 043 602 8 380 868
Emprunts (1) et dettes auprès des établissements de crédit (2) 8 034 8 034
Emprunts et dettes financiers divers (3) 4 970 017 4 969 812 205
SOUS-TOTAL EMPRUNTS ET DETTES FINANCIÈRES 14 402 521 6 021 448 8 381 073
Dettes fiscales et sociales 60 931 60 931
Autres dettes (3) 88 830 88 830 0
Produits constatés d’avance 304 304
TOTAL DES DETTES (4) 14 552 586 6 171 513 8 381 073
(1) Emprunts souscrits en cours d’exercice - externe au Groupe 2 510 000

Emprunts remboursés en cours d’exercice - externe au Groupe 828 449
(2) dont :

à 2 ans au maximum à l’origine 8 034
à plus de 2 ans à l’origine 0

(3) dont
dettes envers les associés NÉANT
Emprunts souscrits en cours d’exercice auprès des filiales 787 986
Emprunts remboursés en cours d’exercice aux filiales* 19 487

(4) Dettes dont l’échéance est à plus de 5 ans 4 289 073
Y compris variation nette des comptes courants avec les filiales du Groupe.*

Emprunts et dettes financières
(en milliers d'euros) 2018 2017

1° Dettes à moyen et long terme

PARTIE À LONG TERME
Échéance comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre :
2019 950 000
2020 1 480 000 1 000 000
2021 750 000 750 000
2022 1 000 000 1 000 000
2023 862 000 362 000
2024 et au-delà 4 256 348 2 731 407
Échéance indéterminée 32 725 32 736
TOTAL PARTIE À PLUS D'UN AN DES DETTES FINANCIÈRES 8 381 073 6 826 143
PARTIE À UN AN AU PLUS 1 043 602 924 689

TOTAL 9 424 675 7 750 832
2° Autres dettes financières court terme
Emprunts Groupe 4 966 497 4 193 114
Banques créditrices et autres emprunts court terme 8 034 35 559
Divers 3 315 3 338

TOTAL 4 977 846 4 232 011
TOTAL GÉNÉRAL EMPRUNTS ET DETTES FINANCIÈRES 14 402 521 11 982 843
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suivante :

(en milliers d'euros) 2018 2017

Euro 8 804 218 7 038 705
Livre sterling 620 252 625 355
Couronne norvégienne 78 556
Yen 0
TOTAL 9 424 470 7 742 616

note 9

Emprunt perpétuel13.1
25 000

5 000
5 000 euros.

18 496
31 décembre

6 504 33 millions

0 euro.

Principaux mouvements intervenus 13.2
en 2018 sur les emprunts 
obligataires

émis :

23 mars 750 millions
1,125 % 23 mars

2026 ;

18 avril 20 millions
18 avril

25 mai 60 millions
25 mai

privés ;

25 juin
3 mois + 0,23 %, 25 juin

180 millions 300 millions d’euros ;

21 septembre
500 millions 0,875 %

21 septembre
500 millions 1,875 %

21 septembre 2028 ;
700 millions

100 millions 12 octobre
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maturité :

27 mars 750 millions
4 % ;

8 octobre 750 millions
4 %.

Programmes de financement13.3

31 décembre

(en millions d’euros) Tirages autorisés
Limites autorisées

au 31 déc. 2018
Encours

au 31 déc. 2018
Encours

au 31 déc. 2017

Medium Term Notes 15 000 9 435 7 776
NEU CP jusqu’à 12 mois 3 000 0 0
US Commercial Paper jusqu’à 12 mois 873* 0 0
Euro Commercial Paper jusqu’à 12 mois 873* 0 0

Équivalent à 1 000 millions d’USD sur la base du taux de change au 31 décembre 2018.*

Lignes de crédit syndiquées

terme :
) :

2,5 milliards
décembre 2022,

chacune ;
décembre 2023 ;

1,5 milliard
décembre 2022

chacune ;
décembre 2023 ;

31 décembre
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TRANSACTIONS AVEC LES ENTREPRISES ET PARTIES LIÉES

Transactions avec les entreprises liées14.1

(en milliers d'euros)

Montant net concernant les entreprises liées

Hors Groupe
Total net du poste

au 31 déc. 2018

(1) consolidées
par IG

(2) avec lesquelles
la Société a un lien

de participation

Postes de bilan
Titres de participation 12 704 001 12 704 001
Créances rattachées à des participations 14 359 317 14 359 317
Autres titres immobilisés 3 584 12 3 596
Prêts 1 264 315 64 592 1 328 907
Créances autres 1 688 483 29 373 1 717 856
Valeurs mobilières de placement 80 729 893 713 974 442
Disponibilités 857 658 857 658
Autres emprunts obligataires 9 424 470 9 424 470
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 8 034 8 034
Emprunts et dettes financières divers 4 964 989 1 846 3 182 4 970 017
Dettes fiscales et sociales 60 931 60 931
Autres dettes 8 247 141 514 149 761
Postes du compte de résultat
Produits de participations 894 948 894 948
Revenus des prêts et placements et produits assimilés 296 228 296 228
Autres intérêts et produits assimilés 2 398 2 398
Intérêts et charges assimilées 18 377 277 367 295 744

Sociétés consolidées par intégration globale.(1)
Sociétés non consolidées par intégration globale.(2)

Transactions avec les parties liées14.2
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INVENTAIRE DU PORTEFEUILLE

Pays
Valeur nette comptable

(en milliers d’euros) % du capital détenu Nombre de titres

SPAFI France 5 768 287 100,00 251 014 613
Partidis France 2 065 919 100,00 58 597 751
Saint-Gobain Matériaux de Construction France 1 790 712 100,00 112 145 608
Vertec France 891 512 100,00 11 790 698
Saint-Gobain Benelux Belgique 812 344 100,00 3 296 475
Saint-Gobain Do Brasil Brésil 259 292 55,31 93 891 494
Saint-Gobain Cristaleria Espagne 211 253 16,35 3 660 366
Saint-Gobain Building Distribution Deutschland Allemagne 194 609 100,00 100 000 000
Saint-Gobain Isover G+H AG Allemagne 153 815 99,91 3 197 111
Saint-Gobain PPL Isofluor GmbH Allemagne 153 764 100,00 23 008 200
Saint-Gobain Innovative Materials Belgique 124 080 15,00 1 667 698
Saint-Gobain Glass Deutschland GmbH Allemagne 86 660 60,00 119 999 970
Saint-Gobain Autoglas GmbH Allemagne 72 833 60,00 120 000 000
Saint-Gobain Diamant Werkzeuge GmbH Allemagne 61 151 100,00 20 000 000
SEPR France 53 310 25,73 407 600
Saint-Gobain PAM France 733 8,10 360 255
SCI Ile de France France 3 428 94,00 22 560
Diverses sociétés françaises - - -
Diverses sociétés étrangères 299 - -
TITRES DE PARTICIPATION 12 704 001
Cie de Saint-Gobain (actions propres) France 3 584 - 120 347
Cie de Saint-Gobain (actions propres en vue 
de leur annulation) France -
Diverses sociétés françaises 12 - 1 300
AUTRES TITRES IMMOBILISÉS 3 596
TOTAL TITRES 12 707 597
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RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES PARTICIPATIONS 
DIRECTES DE LA COMPAGNIE DONT LA VALEUR D'INVENTAIRE 
EXCÈDE 1 % DU CAPITAL

SOCIÉTÉS (en milliers 
d'euros: k€ ou milliers 
d'unités nationales) Capital Réserves

% du capital
détenu

Valeur comptable 
des titres détenus

Prêts et
avances

consentis
par la Cie

(en milliers
d’euros)

Avals et
cautions

fournis par
la Cie

(en milliers
d’euros)

Chiffre
d'affaires
HT 2018

Bénéfice
(ou perte)

2018

Dividendes
comptabilisés

par la Cie
en 2018

(en milliers
d’euros)(1)

Brute
(en milliers

d’euros)

Nette
(en milliers

d’euros)
1 - FILIALES

50 % du capital au moins détenu 
par la Compagnie
SPAFI
18, avenue d’Alsace k€ k€ k€ k€
92400 Courbevoie 3 012 175 4 015 733 100,00 5 768 287 5 768 287 88 301 - (97 712) 539 681
Partidis
18, avenue d’Alsace k€ k€ k€ k€
92400 Courbevoie 893 616 89 737 100,00 2 065 919 2 065 919 1 155 000 4 701 (1 315 211) 94 342
S.G. Matériaux de 
Construction
18, avenue d'Alsace k€ k€ k€ k€
92400 Courbevoie 476 619 (90 655) 100,00 2 123 712 1 790 712 4 753 800 37 182 291 452 -
Vertec
18, avenue d’Alsace k€ k€ k€ k€
92400 Courbevoie 188 651 691 899 100,00 891 512 891 511 - - 120 298 91 732
S. G. Benelux k€ k€ k€ k€
6, Avenue Einstein, 812 345 198 249 100,00 812 345 812 345 - - 4 274 4 000
1300 Wavre, Belgium
Saint-Gobain Building 
Distrib Deutschland
Hafeninsel 9 k€ k€ k€ k€
D-63067, 
Offenbach/Main 100 000 94 600 100,00 194 609 194 609 - 1 468 414 (8 653) (8 653)
S. G. Isover G+H AG
1 Burgermeister-
Grünzweig Strasse k€ k€ k€ k€
D-67059 
Ludwigshafen 82 000 11 426 99,91 153 815 153 815 - 356 974 (63) (63)
S. G. PPL Isofluor 
GmbH
Ziegeleistrasse 
2/Kreitzweg k€ k€ k€ k€
D-41472, Neuss 23 008 139 936 100,00 153 764 153 764 - 13 618 87 765 87 765
S. G. Glass 
Deutschland GmbH
Nikolausstrasse 1 k€ k€ k€ k€
D-52222, Stolberg 102 258 32 889 60,00 87 197 86 660 - 390 004 38 858 16 954
S G Do Brasil
482, avenida Santa 
Marina
Agua Branca k BRL k BRL k BRL k BRL
05036-903 São 
Paulo-SP, Brésil 1 697 564 780 450 55,31 259 292 259 292 - 3 674 842 249 597 10 172
Saint-Gobain 
Autoglas GmbH
Glasstrasse 1 k€ k€ k€ k€
D-52134, 
Herzogenrath 102 258 19 130 60,00 72 833 72 833 - - 53 355 53 355
Saint-Gobain Diamant 
Werkzeuge GmbH
Schuetzenwall 13-17 k€ k€ k€ k€
D-22844, Norderstedt 10 226 50 925 100,00 61 151 61 151 - 52 552 (7 880) (7 880)
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SOCIÉTÉS (en milliers 
d'euros: k€ ou milliers 
d'unités nationales) Capital Réserves

% du
capital
détenu

Valeur comptable 
des titres détenus

Prêts et
avances

consentis
par la Cie

(en milliers
d’euros)

Avals et
cautions

fournis par
la Cie

(en milliers
d’euros)

Chiffre
d'affaires
HT 2018

Bénéfice
(ou perte)

2018

Dividendes
comptabilisés

par la Cie
en 2018

(en milliers
d’euros)(1)

Brute
(en milliers

d’euros)

Nette
(en milliers

d’euros)
2 - PARTICIPATIONS

10 à 50 % du capital
détenu par la 
Compagnie
S. G. Cristaleria
132, Principe de 
Vergara k€ k€ k€ k€
28002 Madrid, 
Espagne 134 512 787 823 16,35 211 253 211 253 320 000 376 796 237 803 10 540
S. G. Innovative 
Materials
6, Avenue Einstein, k€ k€ k€ k€
1300 Wavre, Belgium 390 566 (38 584) 15,00 160 880 124 080 - 190 144 22 394 -
SEPR
18, avenue d’Alsace k€ k€ k€ k€
92400 Courbevoie 63 361 7 245 25,73 53 310 53 310 10 000 174 539 13 282 3 400
AUTRES
Filiales à plus de 50 %

Françaises 
ensemble 3 428 3 428
Étrangères ensemble 382 299 (473)

Participations de 10 
à 50 %

Françaises 
ensemble
Étrangères ensemble

Autres titres 31 511 744 1 270 000
Actions propres 5 849 3 584
Actions propres en 
vue d'annulation 0 0
TOTAL GÉNÉRAL 13 111 049 12 707 596 7 597 101 0 894 872

Pour les filiales de la succursale allemande, il s’agit de la remontée du résultat de l’exercice 2018 (bénéfice ou perte), dans le cadre de l’intégration fiscale.(1)
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ENGAGEMENTS HORS BILAN

Engagements hors bilan liés au périmètre du Groupe consolidé

Engagements donnés liés au périmètre du Groupe Date Contrepartie
Montant 2018

(en milliers d’euros)
Montant 2017

(en milliers d’euros)

Au titre du projet d'acquisition des titres 
Schenker Winkler Holding AG (1) 2018

actionnaires de
Schenker Winkler

Holding AG 0 2 368 622
Garantie de prise de possession des locaux 
de la future tour « Saint-Gobain » (2) 06/04/2020 SCI Iris La Défense 77 507 77 507
Garantie d'engagement pris par Saint-Gobain 
Isover (fourniture d'électricité) 31/12/2025 Exeltium 17 950 19 900
Garantie pour litiges entre sociétés intégrées 
fiscalement et l'administration fiscale indéterminée Administration fiscale 10 466 10 466
Garantie donnée aux sociétés françaises dont 
les salariés sont bénéficiaires d'unités de 
performance multiples multiples 0 7 865
Vis-à-vis des tiers en tant que membre de 
Groupements d'intérêt économique (GIE) indéterminée tiers GIE 4 892 5 020
Engagement vis-à-vis des salariés de la société 
bénéficiaires d'unités de performance multiples multiples 0 4 234
Garantie loyers des Miroirs siège social 30/06/2023 Miroirs A & B 3 000 3 000
Vis-à-vis de la fondation Saint-Gobain Initiatives multiples tiers SG Initatives 0 1 000
Engagement vis-à-vis du personnel de sociétés 
allemandes du Groupe (préretraite) 31/05/2022 Sparkasse Aachen 1 606 1 478
Divers engagements hors bilan donnés multiples multiples 33 86

Dans le cadre de son projet d’acquisition du contrôle de Sika, la Compagnie de Saint-Gobain a signé le 5 décembre 2014, un contrat en vue de l’acquisition de la société Schenker - Winkler (1)
Holding AG (« SWH »), et a signé le 22 décembre 2014 avec sa filiale directe SPAFI, un accord transférant à cette dernière les bénéfices et obligations de ce contrat, le paiement du prix 
d’acquisition restant garanti par Compagnie de Saint-Gobain. Le 11 mai 2018, Saint-Gobain, Sika et la famille Burkard, actionnaires de SWH, ont annoncé avoir conclu un accord global dans le 
cadre duquel, SPAFI a acquis 100 % du capital de SWH, et Saint-Gobain, à travers SWH, est devenu le premier actionnaire de Sika, dont il détient 10,75 % du capital et des droits de vote.
Dans le cadre du contrat de bail en état de futur achèvement, la Compagnie de Saint-Gobain bénéficie conjointement avec la SCI Iris La défense d’une garantie bancaire de parfait (2)
achèvement de la part du promoteur.

Engagements hors bilan liés au financement de la Société

Engagements hors bilan donnés liés au financement Date Contrepartie
Montant 2018

(en milliers d’euros)
Montant 2017

(en milliers d’euros)
Dans le cadre du contrat de liquidité Janvier 2019 Exane 393
Contre-Valeur en euros des changes à terme à payer multiples multiples 1 492 659 11 163 895
Contre-Valeur en euros des swaps de devises à payer multiples multiples 1 428 575 6 330 508
Encours de swaps sur actions en couverture des unités de performance multiples multiples 11 936

Engagements hors bilan reçus liés au financement Date Contrepartie
Montant 2018

(en milliers d’euros)
Montant 2017

(en milliers d’euros)
Dans le cadre du contrat de liquidité Janvier 2019 Exane 172 233
Contre-Valeur en euros des changes à terme à recevoir multiples multiples 1 491 877 11 163 413
Contre-Valeur en euros des swaps de devises à recevoir multiples multiples 1 462 248 6 364 366
Ligne de crédit non utilisée 2013/2023 20/12/2023 multiples 2 480 000 2 480 000
Ligne de crédit non utilisée 2017/2023 20/12/2023 multiples 1 520 000 1 520 000
Encours de swaps sur actions en couverture des unités de performance multiples multiples 14 480

Engagements hors bilan donnés et reçus liés au financement Date Contrepartie
Montant 2018

(en milliers d’euros)
Montant 2017

(en milliers d’euros)
Encours de swaps de taux Emprunteur fixe/Prêteur fixe multiples multiples 279 476 281 776
Encours de swaps de taux Emprunteur variable/Prêteur fixe multiples multiples 175 000 95 000
Encours de swaps de matières premières payeur fixe/receveur variable multiples multiples 1 038 9 634
Encours de swaps de matières premières payeur variable/receveur fixe multiples multiples 1 038 9 634
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Engagements hors bilan liés aux activités opérationnelles de la Société : néant

16 273 milliers

10 466 milliers

INFORMATIONS SUR LES HONORAIRES DES COMMISSAIRES 
AUX COMPTES

suit :

: 2,2 millions
d’euros ;

des services
comptes : 0,4 million

INFORMATIONS SUR LE PERSONNEL

Effectifs
Siège social Les Miroirs à la Défense 2018 2017

Cadres 165 159
Agents de maîtrise 27 31
Employés 8 9
TOTAL 200 199
dont contrats à durée déterminée 5 5

Établissement allemand 
Aix-la-Chapelle 2018 2017

Cadres 91 92
Agents de maîtrise 121 122
Employés 1 0
TOTAL 213 214
dont contrats à durée déterminée 15 10

18,1 millions (14,5 millions
5,7 millions (5,8 millions

2,7 millions
(0,1 million

50,9 millions
(46,6 millions 31 décembre

1,1 million
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LITIGES

Litiges relatifs à l’amiante20.1
Litiges français relatifs à l’amiante

822 actions 31 décembre

31 décembre

4,6 millions

33 actions
31 décembre

28 actions 31 décembre
procédure :

237 actions
31 décembre

31 décembre

7,0 millions

26 actions 31 décembre

20 pendantes

« classés amiante »

« classés amiante »,

31 décembre

31 décembre 7,6 millions 102 actions

Litiges américains relatifs à l’amiante

2 600,
3 100

4 300

3 900 3 700
(34 300),

32 600
31 décembre
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106 millions

31 décembre 568 millions
555 millions 31 décembre 562 millions

31 décembre

2018 mais

67 millions 76 millions
97 millions

Situation au Brésil

1 200

novembre 2017,

Droit de la concurrence 20.2
et procédures liées

Enquête de la Commission suisse de la 
concurrence dans le secteur de la distribution 
de matériels sanitaires

novembre 2011,

mai 2014,

« bruts »

80 millions
28,5 millions

2 mai
avancés ;
31 décembre

31 décembre

Enquête de l’Autorité de la concurrence 
française dans le secteur des produits 
d’isolation thermique des bâtiments

6 août

11 mai

octobre 2018,

mars 2013,

16 décembre

Enquête de l’Autorité de la concurrence 
américaine dans le secteur de la plaque 
de plâtre aux États-Unis

juillet 2015,

fin 2012

mai 2015

18 février
clôturée :

Litiges environnementaux20.3
Procédures PFOA aux États-Unis
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tiers ;

SG PPL

SG PPL
New Hampshire,

31 décembre 30 millions

Autres passifs éventuels20.4
Incendie de la tour Grenfell au Royaume-Uni

14 juin

Autres procédures et litiges20.5

ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE DE L’EXERCICE
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AUX COMPTES SUR LES



8 Informations financières et comptables
aux Comptes sur les

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018



8

Informations financières et comptables
aux Comptes sur les

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018



8 Informations financières et comptables
aux Comptes sur les

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018
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DE SAINT-GOBAIN
(14 millions

669,2 millions
(839,5 millions 371 millions

894,9 millions (845,1 millions
154 millions

31 décembre 17 049 millions
17 414 millions 31 décembre

Faits  marquants de l’exercice

sont :

178,2 millions 16 mai
4 932 767 actions

36,31 euros Groupe ;

15 juin
30 novembre
6 000 000 actions 6 461 449 actions

518,9 millions d’euros ;

13 juin
707,5 millions

11 mai
duquel :

3,22 milliards

Saint-Gobain ;

6,97 %
23,7 %

2,08 milliards suisses ;

11 juin

(« une voix »),

5 %,
6,97 % SWH ;

10,75 %

10,75 %
12,875 %

10,75 %

avril 2015
« SCI Défense »

novembre 2018,
 janvier 2019,

piliers :

décision ;

 

3 milliards  
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100 points
250 millions

suivants :

23 mars 750 millions
1,125 % 23 mars 2026 ;

18 avril 20 millions
18 avril

25 mai 60 millions
25 mai

privés ;

25 juin
3 mois + 0,23 %, 25 juin

180 millions 300 millions d’euros ;

21 septembre
500 millions 0,875 %

21 septembre
500 millions 1,875 %

21 septembre 2028 ;
700 millions

100 millions 12 octobre

maturité :

27 mars 750 millions
4 % ;

8 octobre 750 millions
4 %.

Autres informations requises

l’article D. 441-4,
suivante :

Article D. 441 I.-1° : Factures reçues non réglées à la date 
de clôture de l'exercice dont le terme est échu

Article D. 441.I -2° : Factures émises non réglées à la date 
de clôture de l'exercice dont le terme est échu

0 jour
(indicatif)

1 à
30 jours

31 à
60 jours

61 à
90 jours

91 jours
et plus

Total
(1 jour et

plus)
0 jour

(indicatif)
1 à

30 jours
31 à

60 jours
61 à

90 jours
91 jours

et plus

Total
(1 jour

et plus)

(A) TRANCHES DE RETARD DE PAIEMENT
Nombre de factures 
concernées 103 76 0 100
Montant total de 
factures concernées TTC 1 834 76 3 0 36 115 0 202 151 24 89 466
Pourcentage du montant 
total des achats de 
l'exercice TTC 2,25 0,09 0,00 0,00 0,04 0,14
Pourcentage de chiffre 
d'affaires de l'exercice 
TTC 0,0 6,2 4,6 0,7 2,7 14,2
(B) FACTURES EXCLUES DE (A) RELATIVES À DES DETTES LITIGIEUSES OU NON COMPTABILISÉES
Nombre des factures 0 0
(C) DÉLAIS DE PAIEMENT DE RÉFÉRENCE UTILISÉS 
(CONTRACTUEL OU DÉLAI LÉGAL - ARTICLE L. 441-6 OU ARTICLE L. 443-1 DU CODE DU COMMERCE)
Délais de paiement 
utilisés pour le calcul des 
retards de paiement

Délais indiqués sur les
factures

Délais indiqués sur les
factures

factures, les
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5 DERNIERS

(en milliers d'euros) 2018 2017 2016 2015 2014

1 - CAPITAL EN FIN D'EXERCICE
Capital social 2 186 340 2 214 228 2 221 121 2 243 774 2 247 582
Nombre d'actions ordinaires existantes 546 585 004 553 557 091 555 280 358 560 943 439 561 895 566
2 - OPÉRATIONS ET RÉSULTAT DE L'EXERCICE
Chiffre d'affaires hors taxes 188 609 181 074 175 762 176 004 166 988
Résultat avant impôts et dotations aux amortissements 
et provisions 914 931 864 136 952 078 967 838 1 045 415
Impôts sur les bénéfices 154 213 14 032 128 412 147 122 165 867
Résultat après impôts et dotations aux amortissements 
et provisions 669 184 839 496 1 048 738 1 070 854 1 129 366
Résultat distribué - Dividendes 724 293 (1) 707 475 (2) 694 143 (3) 680 584 (4) 695 017 (5)

3 - RÉSULTAT PAR ACTION (EN EUROS)
Résultat avant impôts et dotations aux amortissements 
et provisions 1,67 1,56 1,71 1,73 1,86
Résultat après impôts et dotations aux amortissements 
et provisions 1,22 1,52 1,89 1,91 2,01
Dividende net attribué à chaque action 1,33 1,30 1,26 1,24 1,24
4 - PERSONNEL (6)

Effectif moyen des salariés employés pendant l'exercice 200 199 205 209 210
Montant de la masse salariale de l'exercice 30 788 29 867 33 059 32 165 28 431
Montant des sommes versées au titre des avantages 
sociaux de l'exercice (sécurité sociale, œuvres sociales) 14 756 14 612 15 572 14 573 12 911

Montant estimé, sur la base de 546 585 004 actions donnant droit, au 31 janvier 2019, au dividende au titre de l’exercice 2018 diminuées de 2 003 498 actions propres détenues (1)
au 31 janvier 2019.
Sur la base de 553 557 091 actions donnant droit au dividende au titre de l’exercice 2017 diminuées de 9 345 487 actions propres détenues à la date de détachement du dividende.(2)
Sur la base de 555 284 802 actions donnant droit au dividende au titre de l’exercice 2016 diminuées de 4 377 414 actions propres détenues à la date de détachement du dividende.(3)
Sur la base de 549 959 351 actions donnant droit au dividende au titre de l’exercice 2015 diminuées de 1 101 621 actions propres détenues à la date de détachement du dividende.(4)
Sur la base de 561 895 566 actions donnant droit au dividende au titre de l’exercice 2014 diminuées de 1 397 640 actions propres à la date de détachement du dividende.(5)
Correspond uniquement au personnel du siège social (hors établissement allemand).(6)
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Principales dispositions statutaires et règlement 1.1
intérieur du Conseil d’administration

Dénomination, forme, siège social et durée de 
la Société (articles 1, 2, 4 et 5)

articles L. 210-1
18 avenue

92400 Courbevoie (tél. : + 33 (0)1 47 62 30 00).

542 039 532.

21 juillet
31 décembre 2040,

Objet social (article 3)

Exercice social (article 19)
 janvier 31 décembre.

Capital social et franchissements de seuils 
(articles 6 et 7)

31 décembre
2 186 340 016 euros, 546 585 004 actions

4 euros

L’article 7.4

0,50 %

3 %

Droits attachés aux actions (article 8)

article 18

Administration de la Société 
(articles 9 à 12, 14 et 15)

70 ans.
68 ans.

65 ans
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Direction Générale (articles 13 et 15)

Assemblées générales et droit de vote 
(article 18)

Affectation et répartition du bénéfice 
(article 20)

générale :

suivant ;

suivantes ;

 février

8 juin

Section 1.2.3 Chapitre 5.



9 Informations complémentaires et tables de concordance

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

« Le

des administrateurs

CAC 40

remis ;

sociaux ;

suivants :

150 millions

référent ;
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Section 1.2.3 Chapitre 6

de :

d’intérêts :

connaissance ;

périodiquement ;

abordées ;

Général ;

intérieur ;

de :

d’administration ;

déterminé ;

Général ;

« fenêtres négatives »,

« fenêtres négatives »

« fenêtres
négatives »

potentiel ;

et remboursement
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Documents accessibles au public1.2

18 avenue
92400 Courbevoie
www.saint-gobain.com :

(www.amf-france.org) ;

Société ;
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Personnes responsables du Document 1.3
de référence

Section 3.2 du Chapitre 9,

14 mars 2019
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Informations relatives aux contrôleurs légaux 1.4
des comptes

31 décembre sont :

Audit  63 rue M. Edouard Mme Cécile
2 juin

2022 ;

S.A.  2 avenue 60055 – 92066
MM. Jean-Paul 7 juin

sont :

M. Jean-Baptiste 63 rue 2 juin

par le

(en millions d’euros)

PricewaterhouseCoopers KPMG

2018 2017 2018 2017

Montant HT % Montant HT % Montant HT % Montant HT %

Services de certification des comptes
Émetteur 1,2 8 % 1,0 7 % 1,1 12 % 1,1 12 %
Filiales intégrées 
globalement 8,6 59 % 7,7 58 % 7,9 85 % 7,4 83 %
Sous-total 9,8 68 % 8,7 65 % 9,0 97 % 8,5 95 %
Services autres que la certification des comptes(2)

Émetteur 0,4 3 % 0,3 2 % 0,0 0 % 0,1 1 %
Filiales intégrées 
globalement 4,3 30 % 4,4 33 % 0,3 3 % 0,3 4 %
Sous-total 4,7 33 % 4,7 35 % 0,3 3 % 0,4 5 %
TOTAL 14,5 100 % 13,4 100 % 9,3 100 % 8,9 100 %



9

Informations complémentaires et tables de concordance

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

Principales adresses1.5

COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN

« Les Miroirs »

Tel. : + 33

RÉGION EUROPE DU NORD

Tel. : + 49 400 20-0

Tel. : + 45 70 300 688

Tel. : + 44 56 0700

Tel. : + 48

Tel. : 420 724 738 135

8 Business

Tel. : + 7 15 10

RÉGION EUROPE DU SUD, MOYEN-ORIENT, 
AFRIQUE

Tel. : + 34 397 20 55

1 Shale

Tel. : + 27 12 657 2800

Tél. : + 961 4 546 870/1/2
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RÉGION ASIE-PACIFIQUE

Tel. :

Tel. : + 81 3 6272 6250

Tel. : + 82 2 3706 9073

Tel. : +(66)2 640 8721

15 Edgars

Tel. : + 61

Mumbai – 400059

Tel. : + 91 21 21

RÉGION AMÉRIQUES

20 Moores

Tel. : + 1 610-893-5000

Tel. : + 55

Tel. : + 52



9

Informations complémentaires et tables de concordance

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

Note méthodologique2.1

distincts :

annuel ;

 ;

Fondements

651 sociétés
spécifiques :

contrat ;

98,5 %

Outil de pilotage

janvier 2017,

(8,5 %

Une démarche d’amélioration continue

par :

anglais ;
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temps ;

externe ;

consolidation ;

12 mois

Consolidation des données
étapes :

interfacées ;

sociétés ;

signés) ;

Groupe ;

L’indicateur absentéisme

locale, etc.).
exclusion :

Difficultés et limites

Fondements

 

50 %

suivantes :
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suivant :

Questionnaire Fréquence Périmètre Contenu

Safety-On-Line Ponctuelle Monde, toutes catégories de victimes
Alerte instantanée en cas d’accident
du travail mortel, avec ou sans arrêt

Environment-On-Line Ponctuelle Monde, Événements environnementaux
Alerte instantanée en cas d’accident

environnemental majeur ou significatif
Sécurité Mensuelle Monde, toutes catégories de personnel Accidents, jours d’arrêt, heures travaillées…
Général & 
Santé Annuelle

Monde (toutes les entités sauf certains bureaux
ou sites rattachés)

Certification, résultats d’audit,
suivi des programmes Santé…

Environnement Annuelle

Sites « périmètre environnement concerné »
+ Mines et carrières (sauf sites rattachés à

usines) + Autres sites à l’initiative des Pôles

Production, matières premières,
énergies, émissions atmosphériques,

eau, déchets, plan de réhabilitation…

98 %

840 entités.
« périmètre Groupe ». « périmètre

concerné »

508 entités.

« lots »

sont :

(72 sites
73 entités) ;

(17 sites 20 entités) ;

« Autres »

(419 sites 747 entités) ;
102 carrières
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Objectifs 2010-2025 et 2014-2016

« sites concernés »

période :

5 périodes

Consolidation des données

étapes :

concernée ;

EHS ;

Difficultés et limites
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Avis des auditeurs2.2

Rapport de l’un des Commissaires aux comptes, désigné organisme tiers indépendant, sur la 
déclaration consolidée de performance extra-financière figurant dans le rapport de gestion du groupe

31 décembre

Responsabilité de l'entité

Indépendance et contrôle qualité

Responsabilité du commissaire aux comptes

Nature et étendue des travaux
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Moyens et ressources

Conclusion

février 2019

                     Cécile Saint-Martin                                  Emilie Bobin
                         Associée    Associée du Département Développement Durable



9

Informations complémentaires et tables de concordance

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

Annexe : que nous

 

Principaux risques 
ou opportunités identifiés

Rubriques du Document de référence traitant des politiques,
actions et résultats associés revues dans le cadre de nos travaux

Diversité dans l’organisation et 
inclusion

Chapitre III, Sections 3.2. et 3.3.2.
Chapitre IV, Sections 2.1. et 2.4.

Dont les KPI :
Part de femmes cadres et cadres dirigeantes

Indice de diversité

Efficacité énergétique et intensité 
carbone des opérations

Chapitre III, Sections 1.1.4., 2.2., 2.4.2., et 4.1.2.
Chapitre IV, Sections 2.1. et 2.4.

Dont le KPI “Evolution des émissions carbone”

Ethique des affaires

Chapitre I, Section 1.3.
Chapitre III, Sections 1.1.1., 1.1.2., et 1.2.

Chapitre IV, Sections 2.1. et 2.4.
Dont le KPI « % de nouveaux cadres formés aux programmes Adhere, Comply et Act »

Gestion des compétences et des 
talents

Chapitre III, Sections 2.2., 3.2., et 3.3.
Chapitre IV, Sections 2.1. et 2.4.

Dont le KPI « Part des collaborateurs formés »

Intégration de matières recyclées
Chapitre III, Sections 1.1.3., 2.1.3., 2.4.1., et 4.2.

Chapitre IV, Sections 2.1., et 2.4.
Dont le KPI « Prélèvements évités de matières premières naturelles »

Performance énergétique et carbone 
des produits et services

Chapitre III, Sections 1.1.3., 2.1.2., 2.1.3., 2.4.2., 4.1.1., et 4.1.3.
Chapitre IV, Sections 2.1., et 2.4.

Dont le KPI « Indicateur HICE (Health Indicator for Occupational Exposure)”

Santé et sécurité au travail
Chapitre III, Sections 1.1.3., 1.2., 2.2., et 3.1.

Chapitre IV, Sections 2.1. et 2.4.
Dont le KPI «TF2 des employés Saint-Gobain, intérimaires et sous-traitants permanents »

Sécurité des produits Chapitre III, Sections 1.1.3., 1.2., 2.1., 2.2., et 3.1.
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Table de concordance du Document 3.1
de référence

l’Annexe 1 européen (CE) n°809/2004.

Rubriques de l’Annexe I du Règlement européen (CE) n°809/2004 Pages

1 Personne responsable 323
2 Contrôleurs légaux des comptes 324
3 Informations financières sélectionnées 6-9, 86
4 Facteurs de risques
4.1 Risques juridiques 183-185
4.2 Risques industriels et environnementaux 63-65, 74-77, 179, 197
4.3 Risque de crédit et/ou de contrepartie 180-181, 257, 263
4.4 Risques opérationnels 178-180
4.5 Risques de liquidité 181, 257, 286-287
4.6 Risques de marché 181-182, 257-258
4.7 Risque de taux 182, 258, 263, 286-287
4.8 Risque de change 182, 258, 263, 286-287
4.9 Risque sur actions et autres instruments financiers 182, 258, 263, 286-287
4.10 Risque sur matières premières 179, 181-182, 257, 263, 286-287
5 Informations concernant l’émetteur
5.1 Histoire et évolution de la Société, informations légales 11, 318

5.2 Investissements
47-49, 86-98, 104, 219-220, 226-227, 234-235,

253, 284
6 Aperçu des activités
6.1 Principales activités 6-9, 12-13, 16, 18-49
6.2 Principaux marchés 6-9, 18-49
7 Organigramme
7.1 Description sommaire du Groupe 6, 12-13, 287, 313-314
7.2 Liste des filiales importantes 269-272, 302-303
8 Propriétés immobilières, usines et équipements 16, 246-247, 282, 288

9 Examen de la situation financière et du résultat
9, 86-96, 218, 229-236, 258-259, 280-281,

287, 315
10 Trésorerie et capitaux
10.1 Informations sur les capitaux 217, 221, 265-267, 283, 292-295, 313-314
10.2 Flux de trésorerie 219-220, 284

10.3 Informations sur les conditions d’emprunt et la structure de financement
9, 181-182, 207, 210-212, 257-265, 296, 297-299,

313-314
10.4 Restriction à l’utilisation des capitaux N/A
10.5 Sources de financement attendues qui seront nécessaires pour honorer les engagements 
visés aux 5.2 et 8.1 N/A
11 Recherche et Développement, brevets et licences 8, 26-27, 29-30, 43-46, 98
12 Information sur les tendances 98
13 Prévisions ou estimations du bénéfice N/A
14 Organes d’administration, de Direction et de surveillance et Direction Générale 14-15, 113-138
15 Rémunération et avantages 139-168, 237-244, 305
16 Fonctionnement des organes d’administration et de Direction 113-114, 120-136
17 Salariés
17.1 Effectifs, emplois, formation et relations sociales 7-8, 16, 66-73, 237, 305

17.2 Participations des mandataires sociaux dans le capital de l’émetteur et stock-options
144-145, 149-150, 153, 158, 162-167, 242-244,

292-295
17.3 Accord prévoyant une participation des salariés dans le capital de l’émetteur 71, 205-206, 241, 295
18 Principaux actionnaires 9, 205-206
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Rubriques de l’Annexe I du Règlement européen (CE) n°809/2004 Pages

19 Opérations avec des apparentés
124, 145-148, 151, 155-156, 160-161,

171-176, 204, 250-252, 300
20 Informations financières concernant le patrimoine, la situation financière et les résultats de 
l’émetteur
20.1 Informations financières historiques 216-315
20.2 Informations financières pro forma N/A
20.3 États financiers 216-272, 280-308
20.4 Vérifications des informations financières historiques annuelles 273-278, 309-312
20.5 Date des dernières informations financières 216
20.6 Informations financières intermédiaires et autres N/A
20.7 Politique de distribution des dividendes 214
20.8 Procédures judiciaires et d’arbitrage 183-185, 254-256, 306-308
20.9 Changement significatif de la situation financière ou commerciale N/A
21 Informations complémentaires
21.1 Capital social
21.1.1 Montant du capital souscrit 202, 265-266, 292, 313, 318
(a) Nombre d’actions autorisées 203, 295
(b) Nombre d’actions émises et totalement libérées et nombre d’actions émises, 
mais non totalement libérées 202, 265-266, 292, 313, 318
(c) Valeur nominale par action 202, 292, 318
(d) Nombre d’actions en circulation à la date d’ouverture et à la date de clôture de l’exercice 202, 292
21.1.2 Actions non représentatives du capital 202
21.1.3 Nombre, valeur comptable et valeur nominale des actions détenues par l’émetteur lui-même 
ou en son nom, ou par ses filiales 204
21.1.4 Valeurs mobilières convertibles, échangeables ou assorties de bons de souscription N/A
21.1.5 Informations sur les conditions régissant tout droit d’acquisition et/ou toute obligation 
attaché(e) au capital souscrit, mais non libéré, ou sur toute entreprise visant à augmenter le capital 162-167, 203, 296
21.1.6 Capital de tout membre du Groupe faisant l’objet d’une option ou d’un accord conditionnel 
ou inconditionnel prévoyant de le placer sous option N/A
21.1.7 Historique du capital social 202
21.2 Statuts
21.2.1 Objet social 318
21.2.2 Statuts et règlement intérieur 133-136, 318-322
21.2.3 Droits, privilèges et restrictions attachés aux actions existantes 318-319
21.2.4 Actions nécessaires pour modifier les droits des actionnaires et, lorsque les conditions sont 
plus strictes que la loi ne le prévoit, en faire mention N/A
21.2.5 Conditions de convocation des Assemblées générales annuelles et extraordinaires des 
actionnaires et conditions d’admission 319
21.2.6 Dispositions des statuts qui pourraient avoir pour effet de retarder, de différer ou d’empêcher 
un changement de contrôle 318
21.2.7 Dispositions des statuts fixant le seuil au-dessus duquel toute participation doit être divulguée 318
21.2.8 Conditions imposées par les statuts régissant les modifications du capital, lorsque ces 
conditions sont plus strictes que la loi ne le prévoit N/A
22 Contrats importants N/A
23 Informations provenant de tiers, déclarations d’experts et déclarations d’intérêts N/A
24 Documents accessibles au public 322
25 Informations sur les participations N/A

l’article 28
n° 809/2004 29 avril

reporter :

31 décembre 2017 :

19 mars D.18-0146 ;

31 décembre 2016 :

15 mars



9 Informations complémentaires et tables de concordance

SAINT-GOBAIN   DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018

Table de concordance du Rapport financier 3.2
annuel

l’article L. 451-1-2

Informations requises par le Rapport financier annuel Pages

Attestation du responsable du Rapport financier annuel 323
Rapport de gestion
Article L. 225-100-1 du Code de commerce :

analyse de l’évolution des affaires 2-9, 16, 43-49, 52-77

analyse des résultats
6-9, 86-110, 218, 229-234, 258-259, 280-281, 287,

315

analyse de la situation financière, y compris endettement
9, 86-96, 181, 210-212, 235-236, 257-265, 296,

297-299, 315
principaux risques et incertitudes 77, 183-185, 257-258, 263, 286-287
indications sur les risques financiers liés aux effets du changement climatique et mesures 
prises pour les réduire 63-65, 74-77, 100
principales caractéristiques des procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière 198-200

Article L. 225-102 du Code de commerce :
actionnariat salarié 167, 205-206, 241, 294

Article L. 225-102-1 du Code de commerce :

déclaration de performance extra-financière
7-8, 52-55, 62, 63-83, 68, 76-79,

99-110, 327-333, 337-340
Article L. 225-211 du Code de commerce :

rachat par la Société de ses propres actions 203-204, 221, 265-266
Article L. 225-37 et suivants du Code de commerce
Rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise :

composition et fonctionnement du Conseil d’administration 14, 113-138, 318-322
rémunération des organes d’administration et de Direction 139-168, 237
modalités d’exercice de la Direction Générale 127
adhésion à un code de gouvernance d’entreprise 113
éléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique 207
modalités particulières relatives à la participation des actionnaires à l’Assemblée générale 319
tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l’Assemblée générale 
des actionnaires au Conseil d’administration en matière d’augmentation de capital 203
conventions et engagements réglementés 144-148, 151-152, 155-156, 160-162, 171-176
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Risque ou opportunité identifié Gestion du risque ou de l’opportunité Rubrique

Les Principes de Comportement et d’Action du Groupe sont un véritable code éthique. L’ensemble des politiques et 
engagements de Saint-Gobain y font référence. III – 1.1.1

Diversité dans l'organisation et inclusion

Engagement : 
Politique Ressources Humaines
Actions : 
Programme OPEN 4.0 
Objectifs quantitatifs : 
Indice de diversité 
25% de femmes cadres en 2020
25% de femmes cadres dirigeantes en 2025
Indicateurs : 
22,5% de femmes dans les 20 137 postes à plus forte responsabilité, 
soit 11,2% des postes du Groupe
Autres indicateurs diversité
Autres indicateurs non-discrimination 

III – 3.2

III – 3.3.2

IV – 2.1
IV – 2.1
IV – 2.1

IV - 2.4
IV – 2.4

Efficacité énergétique et intensité carbone 
des opérations

Engagement : 
Politique et Charte EHS
Politique énergie – climat 
Actions :
Programme WCM 
Réseau énergie – Climat 
Programmes transversaux dont prix interne du carbone, programmes R&D 
et maîtrise du scope 3
Objectifs quantitatifs :
Réduire les émissions carbone de 20% en 2025 (base 2010)
Réduire la consommation d’énergie de 15% en 2025 (base 2010) 
Indicateurs :
Indicateurs émissions GES 
Indicateurs énergie 

III – 1.1.4
III – 2.4.2

III – 2.2
III – 2.4.2
III – 4.1.2

IV – 2.1
IV – 2.4

IV – 2.4
IV - 2.4

Éthique des affaires 

Ce risque comprend les droits humains 
et la lutte contre la corruption.

Engagement : 
Code éthique : les Principes de Comportement et d’Action  
Actions :
Culture de conformité et formation des collaborateurs 
Plan de vigilance 
Objectifs quantitatifs :
Former 100% des nouveaux cadres aux programmes Adhere, Comply et Act 
dans leur première année d’intégration
Indicateurs :
Indicateurs Valeurs du Groupe 
Indicateurs Achats Responsables 
Indicateurs non-discrimination

I – 1.3
III – 1.1.1

III – 1.1.2
III – 1.2

IV – 2.1

IV – 2.4
IV – 2.4
IV – 2.4

Évasion fiscale 
Le Groupe agit en conformité avec les lois fiscales des pays où il est présent et s’acquitte de ses obligations déclaratives et de paiement de l’impôt, 
dans les délais.
Saint-Gobain n’a donc pas mis en place de structures dont l’objet serait l’évasion fiscale et applique les lois et réglementations fiscales avec 
honnêteté et intégrité.
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Gestion des compétences et des talents

Engagement :
Attitudes et politique Ressources Humaines 
Actions :
Programme WCM 
Programme OPEN 4.0 
Programme SG Talents
Programme L&N 
Indicateurs :
Part des collaborateurs formés
Indicateurs Formation dans développement des talents
Rétention des talents 

III – 3.2.

III – 2.2.
III – 3.3.

III – 3.3.4
III – 3.3.4.

IV – 2.1.
IV – 2.4

III – 3.3.4.

Intégration des matières recyclées 
au sein des produits

Engagement :
Charte et politique EHS
Politique gestion durable des ressources 
Actions :
Avoir un contenu recyclé maximal 
Outil SCORE d’évaluation de la performance durable des produits 
Economie circulaire 
Indicateurs :
Prélèvements évités de matières premières naturelles 
Indicateurs matières premières et résidus de production

III – 1.1.3
III – 2.4.1.

III – 2.4.1. a)
III – 2.1.3.

III – 4.2.

IV – 2.1.
IV – 2.4

Performance énergétique et carbone 
des produits et services

Engagement :
Politique et charte EHS 
Politique énergie et climat 
Actions :
Concevoir des solutions durables, confortables et performantes dont 
transparence produits et évaluation et amélioration de la performance durable 
des produits
Saisir les opportunités liées à la transition vers une économie bas carbone
Des actions en faveur d’une croissance économique robuste et bas carbone
Former localement les clients, informer l’utilisateur final
Indicateurs :
Mise à disposition des EPD
Evitements carbone liés aux solutions d’isolation

III – 1.1.3
III – 2.4.2.

III – 2.1.2.

III – 2.1.3.

III – 4.1.1.
III – 4.1.3. b)
III – 4.1.3 c)

III – 2.1.2.
III – 4.1.1. b)

Santé et sécurité au travail

Engagement :
Politique et charte EHS 
Politique Santé 
Actions :
Plan de vigilance 
Programme WCM 
Programme de sécurité au travail 
Programme de Santé au travail 
Objectif quantitatifs :
Atteindre un TF2 de 2,3 en 2019
Indicateurs : 
HICE (Health Indicator for occupational Exposure)
Indicateurs Santé et Sécurité 

III – 1.1.3.
III – 3.1.

III – 1.2.
III – 2.2.

III – 3.1.2.
III – 3.1.1.

IV – 2.1.

III – 3.1.1. b)
IV – 2.4.
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Sécurité des produits

Engagement :
Politique et Charte EHS 
Politique Santé 
Actions :
Plan de vigilance 
Programme Innovation incluant la check-list EHS 
Programme WCM 
Transparence produits 
Programme SCORE d’évaluation de la performance durable des produits 
Gestion des risques chimiques 
Indicateurs :
Déploiement des outils de gestion des risques chimiques 

Un travail complémentaire sur la possibilité de définir un indicateur de 
performance sur la sécurité des produits sera mené en 2019

III – 1.1.3
III – 3.1

III – 1.2
III – 2.1.1

III – 2.2
III – 2.1.2
III – 2.1.3
III – 3.1.1

III- 3.1.1. b)

Action de lutte contre le gaspillage alimentaire : 
Saint-Gobain est attentif au gaspillage alimentaire et instaure un dialogue constant avec les gérants des lieux de restauration collective présents sur 
ses sites.
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